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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 15 novembre. 

(MUE. — AUTORISATION. — DROITS D'USAGE. — TRANSAC-

TION. — INTERPRÉTATION. — INTERVERSION DE TITRE. 

KTERPRÊTATIOX. 

Une commune qui se prétendant copropriétaire du sol 

line forêt, alors qu'on soutenait contre elle qu'elle n'é-

lilqu'usagère, a demandé l'autorisation du conseil de 

pfecture, à l'effet de se pourvoir soit en cantonnement, 

iitlle était reconnue simple usagère, soit par action en 

fartage, si elle était considérée comme copropriétaire, est 

épatée valablement autorisée, lorsque l'autorisation lui a 

I accordée dans les termes de cette alternative, 

iittsi, une fois qu'il a été jugé, en interprétant, sur le 

feddu droit, une transaction passée entre l'ancien pro-
;
' ' s et la commune usagère, que la commune n'était 

ère, la Cour impériale a pu ordonner le cantonne-
ment et non le partage. 

(ta ne peut reprocher à l'arrêt qui l'a ainsi jugé d'avoir 

subsitué le cantonnement à la demande en partage, puis-

f on plaidait précisément sur la question de savoir si la 

■mime était propriétaire ou simplement usagère, et 

que les parties n'étaient nullement fixées à cet égard. 

)]• Cette interprétation est souveraine et ne peut être 

sntiquéo devant la Cour de cassation. Les juges de 

■j cause ont pu voir dans les termes de la transaction 

«t ils avaient le droit de fixer le sens et la portée, que 

acte réservait la propriété de la forêt aux auteurs de 

•adversaire de la commune, et n'attribuait à la commune 

tpinoriville que des droits d'usage plus ou moins éten-

dais n'intéressant aucunement la propriété du sol. 

,"»• Le même arrêt a pu juger, en vue des actes pro-

; * par la commune, qu'elle n'avait pas interverti le li-

minaire de sa possession, lorsqu'il déclarait en mê-

%ps que ces actes ne faisaient que confirmer la pos-
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 usagère et ne conféraient ni ne supposaient aucun 

"de propriété. C'est encore là une appréciation sou-
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Une renonciation à succession, consentie à titre gratuit 

au profit de l'un des cohéritiers, ne doit pas. pour être 

valable, résulter d'une déclaration faite au greffe, confor-

mément à l'art. 784 du Code Nap.; cet article ne s'applique 

qu'aux renonciations absolues dont le bat, de la part de 

ceux de qui elles émanent, est de les rendre étrangers à 
la succession. 

La renonciation gratuite faite au profit de l'un des co-

héritiers, dans le cas prévu par l'art. 780 (dernier alinéa), 

vaut par elle-même et n'est pas soumise, pour sa validité, 

aux formes prescrites pour les donations entre vifs. 

Il suffit qu'elle soit prouvée, et ceite preuve peut ré-

sulter de tous les modes que la loi détermine pour établir 

l'existence des contrats. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général. 

Plaidant, M" Tenaille-Saligny. (Kejet du pourvoi du sieur 

Foubard contre les héritiers Perrier et autres.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong, 

Bulletin du 15 novembre. 

VENTE DE MARCHANDISES A L'ACQUITTÉ, AVEC FACULTÉ D'ËN-

TREPOT. — RÉDUCTION DES DROITS DE DOUANE. — A QUI 

ELLE DOIT PROFITER. 

Lorsque la vente d'une marchandise a été faite, moyen-

nant un prix et pour une époque déterminés, à l'acquitté, 

avec faculté d'entrepôt, si, dans l'intervalle écoulé entre 

la vente et l'époque fixée par la livraison, les droits de 

douane ont été réduits, et si, à cette dernière époque, l'a-

cheteur déclare vouloir user de la faculté d'entrepôt, à 

qui, du vendeur ou de l'acheteur, doit profiter la réduc-

tion des droits de douane ? En d'autres termes, du prix, 

tel qu'il a été stipulé, faut-il déduire seulement le mon-

tant des droits de douane, au moment de la livraison, ou 

le chiffre plus fort auquel se seraient élevés les droits s'ils 

avaient été acquittés au moment même de la convention ? 

Le Tribunal de commerce du Havre avait attribué le 

bénéfice de la réduction des droits à l'acheteur, et l'avait 

autorisé à déduire de son prix le montant des droits cal-

culé au moment de la convention. La Cour de Rouen, par 

arrêt du 6 février 1856, a décidé, au contraire, que c'é-

tait au vendeur que la réduction des droits devait profi-

ter, et qu'il devait toucher le prix stipulé, déduction faite 

seulement des droits au jour de la livraison. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 
dlî ponrvni dirigé oontro oot arrôt. En donnant vc SGIJS à 

la convention, la Cour de Rouen n'a fait qu'user de son 

droit souverain d'appréciation et d'interprétation. (Drogy 

contre Lahens. Plaidants, M" Paul Fabre et Delaborde). 

CONTRAT DE MARIAGE. — MINEUR. —' ASSISTANCE DU 

CONSEIL DE FAMILLE. 

La loi n'exige pas que l'assistance du conseil de famille 

au contrat de mariage du mineur se manifeste par l'inter-

vention personnelle de tous les membres du conseil; le 

conseil peut déléguer un de ses membres, ou même un 

tiers, à l'effet de le représenter au contrat. Mais il est in-

dispensable que les clauses et conventions du contrat 

aient été, antérieurement à sa passation, soumises dans 

leur intégralité au conseil de famille, et approuvées par 

lui. Le contrat de mariage d'un mineur serait nul si le 

mineur avait simplement été assisté de l'un des membres 

du conseil de famille délégué parce conseil avec un pou-

voir général de stipuler les clauses qui lui paraîtraient le 

plus convenables aux intérêts du mineur. (Art. 1309, 

1398 et 1095 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray "et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un arrêt de la Cour de Bourges. (Poitreneaud 

contre Villiers. Plaidants, M" Bosviel et Petit.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITË PUBLIQUE. — OBLIGA-

TION POUR LE JURY DE FIXER UN CHIFFRE D'iNDEMNITÉ. 

Le jury, chargé de fixer l'indemnité due à raison de 

l'expropriation d'une parcelle de terrain, ne peut se dis-

penser d'allouer à l'exproprié une somme d'argent, quel-

que minime qu'elle soit. Il ne peut se soustraire à cette 

obligation ni sous prétexte que la parcelle expropriée 

n'aurait qu'une valeur insignifiante, largement compensée 

par les avantages que procureront à l'exproprié les tra-

vaux en vue desquels l'expropriation est poursuivie, ni sous 

prétexte que le droit de propriété du prétendant droit à 

l'indemnité ne serait pas suffisamment établi. Dans la der-

nière hypothèse, ce serait le cas de fixer éventuellement 

une indemnité, conformément au § 4 de l'article 39. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'une décision du jury d'expropriation de l'arrondis-

sement de Falaise. (David contre chemin de fer de l'Ouest. 

Mes Bosviel et Beauvois-Devaux, avocats.) 

ide M. i' 
avocat-général Blanche. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 10 novembre. 

CHANGEUR. — ACHAT D'ACTIONS AU PORTEUR. — CAS DE 

PERTE OU VOL. — REVENDICATION. 

Le changeur qui achète, dans son comptoir, une action au 
porteur, sans prendre aucune précaution pour s'assurer d<>-
l individualité de son cédant, est tenu de la restitution de 
cette action ou de sa valeur envers celui auquel, elle a été 
volée et qui la revendique, sans pouvoir prétendre au rem-
boursement du prix par lui payé. (Art. 2279 et 2280 du 

Code Nap.) 

Dans le courant de l'année 1857, un individu se pré-

sente, après l'heure de la bourse, dans le comptoir de M. 

Monteaux, changeur, boulevard Monimartre, 17, et de-

mande à céder une action du chemin de fer d'Orléans. In-

terpellé sur ses nom et qualité, l'inconnu déclare être Fé-

lix Carnaud, éditeur et professeur de musique, demeurant 

à Paris, rue Montmartre, 19, et à l'appui de sa déclara-

tion, il tire de sa poche plusieurs lettres poitant en effet 

ces indications. Le changeur, sans autres informations, 

traite de l'achat du titre, en débat le prix, paie et consi-
gne l'opération sur son registre.1 

A quelque temps de là, un arrêt de la Cour d'assises 

condamnait le cédant comme coupable d'un vol commis 

au préjudice de M. Félix Carnaud, et celui-ci, ayant ap-

pris, par suite d'oppositions formées à l'administration 

du chemin de fer d'Orléans, que M. Monteaux, changeur, 

était détenteur de l'action volée, formait contre lui une 

demande en revendication et en restitution du titre ou de 
sa valeur. 

M. Monteaux résista à cette demande en se fondant tant 

sur les faits qui viennent d'être rapportés, que sur les dis-

positions de l'article 2280 du Code Napoléon, qui soumet 

le revendiquant, dans les cas y spécifiés, à rembourser 

au possesseur de l'objet le prix qu'il lui a coûté. 

Mais, par jugement du 11 mai 1858, le Tribunal civil 

de la Seine a accueilli la demande en ces termes : 

« Attendu que Carnaud revendique une action du chemin de 
fer de Paris à Orléans dont Monteaux est détenteur; 

« Qu'il établit d'une manière irréfragable, en premier lieu, 
qu'il avait acheté, par l'intermédiaire d'un agent de change, 
celle action portant le n" 65,446, et qu'ainsi il en était pro-
priétaire ajuste ti'tre; en second lieu, qu'elle lui a été volée 
dans le cours de l'année 4857; 

« Attendu que Monteaux l'a achetée directement de la per-
sonne qui en était porteur, et qu'il ne peut se prévaloir d'au-
cune des circonstances qui, d'après l'art. 2280 du Code Na-
poléon, légitimeraient sa possession; 

«Condamne Monteaux à restiiuer à Carnaud l'action du chemin 
de fer de Paris à Orléans portant le n° 65,446, avec les cou-
pons et dividendes qui y étaient attachés au moment où elle 
a été volée, et faute par lui de ce faire, le condamne à lui 
payer 1,500 fr. pour la valeur, et aux dépens. » 

. Sur l'appel interjeté par M. Monteaux, Me Ro lrigues, au 
nom de l'appelant, sans contester que le titre revendiqué ait 
pu être la propriété du sieur Carnaud, soutient que l'action 
en revendication est mal fondée, et qu'en tous cas, elle ne sau-
rait être admise qu'à la charge, par le revendiquant, de rem-
bourser à l'acheteur es que l'action avait coûté. 

Suivant le défenseur, les faits démontrent la bonne foi du 
changeur; il s'élait en piis de l'individualité de la personne 
de son cédant, il avait dû ajouter foi aux documents et preu-
ves produits à l'appui de sa déclaration ; il avait tenu regis-
tre de l'opération dans son ensemble; il s'était donc conformé 
rigoureusement aux règles et usages en cetle matière. De plus, 
M. SSonteaux, se trouvait dans l'un des cas prévus par l'article 

2280 du Code Napoléon. En effet, c'est comme changenr, et 
avec toute la publicité que comporte un comptoir ouvert, qu'il 
avait traité avec le cédant. Or, la profession de changeur, on 
sait combien elle est ancienne, et en quoi elle consiste : es-
compter, acheter, vendre ou échanger toutes valeurs négocia-
bles, à ordre ou au porteur. A ce titre, la demande en reven-
Oi^wiiui. .i« <»*»o*.oillie qu'a la Cllttlg^ yal Iil. Oai-

naud de rembourser à M. Monteaux ce que celui-ci avait 
payé. 

Me Delassalle, pour M. Carnaud, a répondu : « Si le pro-
cès est réduit à une question de bonne foi, M. Monteaux trou-
vera difficilement à s'en prévaloir ; car, contrairement aux 
règles les plus vulgaires de sa profession, il n'a pas vérifié 
l'identité de la personne qui s'est présentée à lui sous un faux 
nom et qui lui a vendu une aclion volée. Comment d'ailleurs 
a-t-il traité ? L'action revendiquée valait 1,462 fr. au cours 
du jour de l'achat; en outre, elle portait deux coupons échus 
d'ensemble 84 fr., au total 1,546 fr. Or, M. Monteaux a acheté 
le titre moyennant 1,403 fr. réalisant ainsi un bénéfice certain 
et actuel de 141 fr. Esl-ce là de la bonne foi? Mais, en droit, 
l'exception tirée de l'art. 2280 n'est pas mieux fondée. En 
effet le seul marché public ouvert pour la vente et l'achat des 
actions des compagnies de chemins de fer, c'est la Bourse, 
c'est le ministère légal des agents de change qui répondent de 
l'individualité des cédants. 

M. l'avocat-général Moreau, en concluant à la confirmation 
du jugement, a fait remarquer le danger que présente la doc-
trine présentée au nom de l'appelant. 

Dans le sens de l'article 2280, a dit ce magistrat, il n'y a 
pour les actions négociables, soit nominatives, soit au por-
teur, d'autre marché public que. la Bourse, d'autres négocia-
teurs que les agenis de change. C'est parce que ceux-ci répon-
dent de l'individualité des cédauts, et qu'ils ont un caractère 
public, que l'acheteur en Bourse est légalement réputé de 
bonne foi, et qu'il ne peut être contraint a rendre le titre au 
propriétaire originaire que contre le remboursement de ce 
qu'il a coûté. Quelles que soient donc l'étendue et la variété 
des opérations auxquelles se livrent les changeurs, ils no sont 
que des commerçants sans aucun caractère public ; ils trafi-
quent pour eux-mêmes et en leur nom, et de ce que leur 
comptoir est ouvert au public, il ne s'ensuit nullement que la 
pub icité légale protège leurs opérations; loin de là, ils sont 
toujours garants de l'individualité des personnes avec qui ils 
contractent. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a statué en 
ces termes : 

« Considérant que Monteaux ne justifie d'aucune précaution 
par lui prise pour s'assurer de l'individualité du vendeur de 
l'action dont s'agit; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 10 novembre. 

COMMERCE DE LIBRAIRIE. — LES OEUVRES DE M. ALEXANDRE 

DUMAS : le Lièvre de mon grand-père, les Mohicans de 

Paris. — M. CADOT CONTRE MM. MULOT ET BOULANGER. 

— M. ALEXANDRE DUMAS CONTRE M. CADOT. 

Les faits qui ont donné lieu aux contestations qui se 

sont élevées entre les parties au sujet de la publication 

des œuvres de M. Alexandre Dumas, se trouvant relatés 

dans le jugement dont nous donnons le texte, nous 

croyons inutile d'entrer dans d'autres explications. 

Sur les plaidoiries de M° Eugène Buisson, agréé de 

MM. Alexandre Dumas et Lefrançois; de M* Rey, agréé 

de M. Cadot, et de M
e
 Prunier-Quatremère, agréé de MM. 

Dufour, Mulot et Boulanger, le Tribunal a statué en ces 
termes : 

« Sur la demande de Cadot, sur le chef relatif au Lièvre 
de mon Grand-Pète : 

« Attendu que, par conventions enregistrées, en.date du 25 
novembre 1850, Dufour, Mulot et Boulanger acquéraient le 
droit de reproduire, dans un journal, toutes les œuvres pro-

duites par A. Dumas, depuis le 1er septembre 1835 jusqu'au 
31 décembre 1860; qu'il était convenu audit contrat que 
A. Dumas se réservait expressément la propriété de l'édition 
Cabinet de lecture, et que le droit de Dufour, Mulot et Bou-
langer ne naîtrait qu'un an après la publication du dernier 
volume; 

« Attendu q ie Cadot, aux droits de Dumas, se présente 
comme cessionnaire de la propriété de l'édition cabinet de 

lecture; que le Lièvre de mon Grand-Père a paru dans le 

feuilleton du journal le Siècle jusqu'au 14 mars 1856; que le 

droit privatif de Cadot s'ouvre doue audit jour pour prendre 
fin le 13 mars 1857; 

« Attendu que c'est au préjudice de ce droit que Dufour, 
Mulot et Boulanger ont publié le Lièvre de mon Grand-
Père dans le numéro du 15 août 1856 de l'Echo des Feuille-
tons; que c'est en vain que les défendeurs invoquent à l'ap-
pui de leur reproduction faite à la date su'.visée le traité in-
tervenu entre eux et A. Dumas, le 15 août 1849, ledit traité 
les autorisant à repro luire trois volumes à leur choix par 
année jusqu'au 31 décembre 1864, sous la réserve des droits 
de Troupenas aujourd'hui expirés; 

« Que l'extinction de ces droits n'a pu, en effet, en l'ab-
sence d'une aliénation expresse conseniie au profit de Dufour, 

Mulot et Boulanger, faire naître un droit en leur faveur; 
« AttPiidu qu'il suit de ce qui précède que la publication du 

Lièvre de mon Grand-Père, dans e numéro du 15 août de 

VEcho des feuilletons, a porté atteinte à l'exercice du privi-
lège de Cadot, et qu'il lui est dû réparation du préjudice dont 
le Tribunal fixe l'importance à 500 francs ; 

« Sur le chef relatif aux Mohicans de Paris : 
« Attendu que Dufour, Mulot et Boulanger invoquent, pour 

établir leur prétendu droit à la publication des Mohicans de 
Paris illustrés, le traité intervenu entre eux et A. Dumas, le' 
8 juin 1850, les autorisant à la reproduction en édition illus-
trée de tomes les œuvres de A. Dumas, parues ou à paraître, 
jusqu'au 31 décembre 1860 ; 

« Mais attendu que, pour la saine interprétation de ce trai-
té, il faut tenir un juste compte et des usages en pareille 
matière et des traités corrélatifs en date du 4 juillet 1845 et 
25 novembre 1850, le premier passé avec Troupenas, et visé 
dans les conventions du 8 juin 1830; le deuxième passé avec 
Dufour, Mulot et Boulang r directement ; 

« At'.eiidu qu'il est stipulé aux articles 2 des contrats du 
4 juillet 1843 et 25 novembre 1830, d'accord avec un usage 
cons-ant, que la publication illusirée ne peut avoir lieu qu'un 

an après la publication du dernier volume eu édition cabinet 
de leciure ; 

« Que Dufour, Mulot et Boulanger, en consentant une pa-
reille clause, le 23 novembre 1830, postérieurement au traité 
qu'ils invoquent, reconnaissaient implicitement que le droit 
auquel ils prétendent aujourd'hui ne leur était pas acquis; 

« Qu'il s'en suit qu'il y a lieu (le droit de l'édition cabinet 
de leciure n'étant pas épuisé), de prononcer, quant à ptés nt, 
l'interdiction, pour Dufour, Mulot et Boulanger, de publier 
les Mohicans de Paris; 

« Attendu qu'aucuns dommages-intérêts ne sauraient êfre 
alloués à Cadot qui, annonçant, en août 1855, la fin des Mo-
hicans de Paris, a provoqué et légitimé la publication illus-
trée faite par Dufour, Mulot et Boulanser en juin 4857: 

a Sur la aemanae ae A. Dumas et Lefrançois; 
« En ce qui touche Cadot : 

« Attendu que Cadot a substitué au titre des Mohicans de 
Paris le titre de Salvator, le commissionnaire, sans être au-
torisé à ce changement par A. Dumas ; 

« Qu'il a outrepassé son droit comme éditeur; qu'il con-
vient d'ordonner la suppression du titre de Salvator, le com-
missionnaire, et la reprise de la publication sous le titre : les 
Mohicans de Paris ; 

« En ce qui touche Dufour, Mulot et Boulanger, 

« Attendu qu'il suit de ce qui est dit plus haut, à l'occasion 
de la demande de Cadot, que, conformément à la demande de 

A. Dumas et Lefrançois, toutes mesures doivent êlre ordonnées 
pour prévenir, quant à présent, la pub'ication et la vente des 
Mohicans de Paris, par les défendeurs; 

« Attendu, en outre, que Dumas a épuisé le droit qu'il s'est 
réservé pour la publication des Mohicans de Paris dans son 
journal le Monte-Chrislo, qu'il n'est point d'ailleurs établi 
que le droit de reproduire le roman dont s'agit, ne s'ouvrira 

pas dans l'avenir pour Dufour, Mulot et Boulanger; qu'il n'est 
donc justifié, quant à présent, d'aucun préjudice. Par ces mo-
tifs, vu le rapport de l'arbiire, statuant sur la demande de Ca-
dot, fait défense à Dufour, Mulot et Boulanger de publier, 
quant à présent, les Mohicans de Paris ; 

« Les condamne par toutes les voies de droit et par corps à 
payer 500 francs à titre de dommages-intérêis pour la publi-
cation du Lièvre de mon Grand Père ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit sur les autres fins et 
conclusions de la demande de Cadot, condamne les défendeurs 
aux dépens ; 

« Statuant sur la demande de Dumas et Lefrançois : 
« fait défense à Dufour, Mulot et Boulanger de continuer, 

quant à présent, la publication des Mohicans de Paris ; 
« Ordonne que, dans les huit jours de la signification du 

présent jugement, les défendeurs déclareront aux demandeurs 
le nombre des exemplaires en magasin ou vendus, sinon dit 
qu'il sera fait droit; 

« Dit que Dufour, Mulot et Boulanger demeureront séques-
tres jusqu'au jour imparti pour la reproduction; dit qu'il n'y 

a lieu de faire droit sur la demande en dommages intérêts, et 
condamne Dufour, Mulot et Boulanger aux dépens; 

« Dit que Cadot sera tenu de supprimer le titre de Salvator 
le commissionnaire, et de reprendre la publication sous celui 
des Mohicans de Paris; le coudamne aux dépens de ce chef. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Royol, conseiller à la Cour 

impériale de Nîmes. 

Audience du 2 novembre. 

ASSASSINAT ET TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN MARI SUR 8A. 

FEMME ET SUR L'AMANT DE CELLE-CI. 

Dans la nuit du 6 au 7 juin 1858, un drame sanglant 

venait jeter l'effroi au milieu de la population, d'ordinaire 

si tranquille, du petit village dé Lapalud (Vauclu-

se). Un habitant de cette commune, le nommé Pierre 

Boulard, pour assouvir des sentiments de vengeance qui 

l'animaient depuis longtemps, avait fait tomber inopiné-

ment sous ses coups deux victimes : sa femme qui n'a 

survécu qu'une heure à se.s blessures , et le sieur Louis 

Baumier , son amant , qui , à la suite Je cet at-

tentat, avait subi l'amputation du bras droit et qui, de-

puis, est venu mourir à l'hôpital de Carpentras. L'opinion 

publique avait été vivement émue de ces assassinats ; toute 

la contrée voisine s'en était gravement préoccupée et at« 
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tendait avec impatience que cet horrible drame reçût son 

dénouement à la Cour d'assises de Vuucltise. Aussi, le 2 

novembre au matin, longtemps avant l'heure de l'au-

dience, une foule compacte, composée en grande partie 

de gens de la campagne, se pressait sur la place princi-

pale de Carpentras et assiégeait les abords du palais-de-

justice. 
A huit heures, l'audience a été ouverte, et l'on a immé-

diatement introduit l'accusé. 
Pierre Boulard est un hoôHBe de trente-huit ans ;'sa 

taille est un peu au-dessus do la moyenne ; ses cheveux 

sont déjà grisonnants. Son regard assuré, sa parole brève, 

sa physionomie ferme et même dure annoncent une na-

ture inflexible, chez laquelle le ressentiment a dû sans 

peine faire naître l'idée du crime. 
Voici, d'après les débats, les faits qui ont amené Piesre 

Boulard sur les bancs de la Cour d'as.ises .• 

« 11 y a dix ans environ que Boulard a épousé la nom-

mée Virginie Souquet, à laquelle il a donné la mort dans 

ta nuit du 6 au 7 juin. Les deux époux jouissaient alors 

d'une bonne réputation, et tout aurait dû faire présager 

pour eux une vie paisible 11 n'en lut rien cependant, Dès 

les premiers jours de celte union, Pierre Boulard révélait 

son caractère violent et emporié dans des scènes qui 

avaient auprès de leurs parents et de leurs voisins le plus 

triste retentissement, et qui, à plusieurs reprises, forcèrent 

Virginie Souquet à chercher un refuge dans sa famille. 

Quoi qu'il en soit, et quelque légitimes que fussent alors 

les griefs que cette femme avait contre sou mari, elle n'en 

resta pas moins, pendant plusieurs années, fidèle à ses de-

voirs et complètement à l'abri de tous soupçons. 

« Cet état de choses dura jusqu'au moment où les 

époux Boulard firent eonnaissancede Jean-Louis Baumier, 

il y a de cela plusieurs années déjà. Quoique ce dernier 

eût alors 52 ans, des relations coupables ne lardèrent pas 

à s'établir entre lui et la femme Boulard; bientôt ces re-

lations furent l'objet de la rumeur publique, et le mari 

lui-même en fut averti. Des querelles, des scènes violen-

tes, des menaces même, vinrent alors troubler de nou-

veau le ménage, sans faire cesser pour cela les relations 

adultères de Baumier et de Virginie Souquet. Il paraît cer-

tain que des lors des idées de vengeance germèrent dans 

le cœur de Pierre Boolard. Un autre motif d'ailleurs, et 

celui-ci est sans aucune excuse, semble l'avoir également 

excité contre Baumier. Si l'on en croit le récit de plusieurs 

témoins, des questions ■ d'intérêt très vives, suite d'une 

cession de droits faite par Baumier, avaient été discutées 

avec acharnement entre lui et Boulard. Baumier menaçait, 

sans cesse rte faire revivre ces débats, dans lesquels le 

bon droit n'était pas, paraît-il, du côté de Boulard : dé 

là un motif de sourde colère qui, chez un homme violent 

comme l'accusé,* peut facilement conduire à l'idée du 

crime. 
«Quoi qu'il en soit du reste, il y a un an environ, Bou-

lard acheta un fusil à deux coups, de la poudre, du plomb 

et des balles, disant à tout lo monde, même au commissai-

re de police de Bollône, qu'il voulait tuer sa femme et son 

amant, s'il parvenait à les surprendre. De son aveu môme, 

lait avec un cruel sang-froid à M. le juge d'instruction, et 

renouvelé à l'audience, il déchargeait de temps en temps 

sou fusil, le rechargeait à nouveau et changeait les capsu-

les de peur que l'Humidité n'empêchât la poudre de pren-

dre et que son arme ne fit défaut à sa vengeance. Enfin, il 

cherchait, par tous les moyens possibles, à épier la con-

duite de sa femme, et à surveiller tous ses mouvements, 

afin de ne point laisser échapper l'occasion favorable de 

frapper à la fois et Baumier j et l'épouse adultère. 

■< La femme Boulard avait été plusieurs fois avertie par 

le maire et par l'adjoint de la commune, qu'elle était sur-

veillée activement par son mari, et que sa conduite lui 

faisait couru- les plus grands dangers. Malgré les sages 

conseils qui lui avaient été donnés de toutes parts, elle 

n'en continuait pas. moins à entretenir avec Baumier des 

lolntionn rnrpqb'ft"! IT"" tvyrrespnndunce^ vraiment éfrnn-

ge, qui a élé produite aux débats, s'était établie entre eux. 

Baumier, qui était, paraît-il, un homme intelligent et quel-

que peu lettré pour sa condition, avait appris à sa maî-

tresse à se servir d'une écriture renversée dans laquelle 

les lettrea vont do droite à gauche, et qui ne peut être lue 

que très difficilement par ceux qui n'en ont point une lon-

gue habitude. Les lettres ainsi écrites, soit par l'un soit 

par l'autre des deux amants, étaient déposées dans un 

évier attenant à lu maison Boulard, et chacun d'eux ve-

nait successivement, pendant la nuit ou au point du jour, 

prendre celle qui lui étaif destinée. 
« Cette correspondance, confirmée d'ailleurs par les 

dépositions de Baumier devant le magistrat instructeur, a 

révélé la déplorable gradation de sentiments par laquelle 

avait successivement passé la femme Boulard; non contente 

de fouler auxîpiedslafoi conjugale, elleavaitfini (et ce fait 

n'est pas nouveau dans les annales du crime) par être ani-

mée contre sou mari de la haine la plus implacable, d'une 

haine mortelle. Le souvenir des mauvais traitements 

qu'elle avait subis depuis son mariage, et celui des mena-

ces qui lui avaient été adressées, joint au violent 'désir 

qu'elle éprouvait de pouvoir se livrer, sans aucun obsta-

cle au désordre, lui avait inspiré la pensée de faire assas-

siner son mari pur son amant. Elle ava;t remis à Baumier 

un pistolet, des balles et de la poudre, pour arriver à ce 

but. Elle le tenait au courant des allées et venues de son 

mari, et cherchait perpétuellement à l'exciter, soit par ses 

• paroles soit par ses lettres, qui sans cesse reviennent 

avec une horrible persistance sur ce sujet criminel. Elle 

ne craint même pas, dans deux de ses lettres, par une de 

ces alliances monstrueuses dont il est pourtant des exem-

ples de rapprocher cette pensée d'assassinat de pensées 

religieuses, et elle demande à son amant de joindre ses 

prières aux siennes propres pour obtenir de Dieu que le 

meurtre projeté puisse enfin s'accomplir. 
.< 11 paraît qu'à plusieurs reprises elle avait fait prendre 

à son mari Tine infusion de pavots, afin d'alourdir son 

sommeil. Elle laissait alors entr'ouverte la porte de la 

maison pour favoriser l'entiée de Baumier, soit afin de sa-

tisfaire à leurs coupables passions, soit afin de perpétrer 

l'assassinat de Pierre Boulard. Une nuit même, Baumier 

pénétra à tâtons jusqu'au lit où le mari et la femme étaient 

couchés- il était armé de son pistolet; il prit, au hasard, 

au milieu des ténèbres, la main de la femme Boulard et la 

réveilla - mais celle-ci, saisie d'une crainte insurmontable, 

le re .ôùssa et lui dit de se retirer. Baumier sortit en ef-

fet Ouelques jours après, elle exprime, dans une do ses 

letires le regret qu'une occasion aussi favorable ail ete 

manqu'ée Quant à Baumier, il a constamment affirmé que 

les promes.es du crime qu'il faisait a la lemme Boulard 

étaient complètement illusoires; qu'il n'avait jamais eu 

l'intention de les mettre h exécution et que, 6 il portait vf, 

pistolet, c'était afin de se défendre lui-même s il était 

poursuivi par le mari. Il est certain, du reste, que, dans 

plusieurs circonstances, il a rencontré Boulard seul et sans 

défense, et qu'il ne l'a jamais attaque. 
« Comme il a été dit plus haut, Boulard épiait avec 

soin ia conduite de sa femme. Le 5 juin dernier, il la sur-

prit écrivant une lettre qui était destinée a Baumier ; il s en 

empara, et, à grand'peine, à cause du mode d écriture 

adoptf, il crut y voir des menaces contre sa personne. 

Celte ci comaîiiic'c redoubla sans doute, sa vig.lance et sa 

colère ; car jusque-là il ignorait complètement les sinistres 

projets de sa femme : ce r^eat, en effet, que postérieure-

ment, et par les investigations de la justice, que la corres-

pondance de celle-ci et de Baumier a été mise en lu-

mière. 
« Dans la nuit du (J au 7 juin, entre onze heures et mi-

nuit, l'accusé sortit de sa chambre par une fenêtre de der-

rière, son fusil à la main, laissant sa femme endormie 

dans leur lit commun. Pensant que Baumier viendrait 

peut-être ce soir-là rôder autour de sa maison, il alla se 

cacher, pour l'attendre, dans un hangar situé dans la 

cour en face de la porta d'entrée de son domicile. H y é-

tait à peine installé quand il fut surpris et dérangé, par un 

de ses voisins, le nommé Gauthier, qui, apprenant de lui 

sou dessein, l'exhorta à y renoncer et à se recoucher, ce 

qu'il fit en effet. 

« Vers deux heures du matin, les voisins de Boulard 

furent éveillés par deux explosions, la première plus é-

clatante, la seconde plus sourde. Des cris de détresse 

poussés par une femme avaient été entendus. On se leva 

en toute hâte, et les premières personnes qui se présentè-

rent trouvèrent, debout sur le seuil de sa maison, l'accu-

sé.Boulard qui, avec un épouvantable sang-froid, leur ra-

conta qu'il venait de tuer Baumier et sa femme. 

« Pour Virginie Souquet, il n'était que trop vrai. Elle 

fut trouvée dans la cuisine et près du foyer, accroupie et 

baignée dans son sang. Elle était en chemise et avait re-

çu dans le dos, à bout-portant, un coup de fusil qui lui 

avait labouré la colonne vertébrale dans toute sa longueur. 

Portée sur son lit, elle y expira au bout d'une heure, 

après avoir reçu les soins de sa mère, à laquelle elle ra-

conta ce qui s'était passé, et avo;r demandé un prêtre qui 

ne put être prévenu à temps. 

« Quant à Baumierj il n'était déjà plus sur les lieux. 

Frappé à trois ou quatre mètres de distance d'un coup de 

feu qui lui avait fracassé le bras droit et l'avait blessé à 

la cuisse du même côté, il avait pu se relever et s'enfuir. 

Quelque temps après il dut subir l'amputation du bras 

droit; et depuis il est venu mourir à l'hôpital de Carpen-

tras, sans qu'il ait été établi cependant que ce fut des 

suites de ses blessures. 

« Dans ses divers interrogatoires, l'accusé a constam-

ment soutenu que, s'étant réveillé vers deux heures du 

malin, il n'avait plus senti sa femme à ses côtés; qu'il 

s'était aussitôt-levé et habillé à la hâte; et qu'il était sorti 

nu-pieds, armé de son fusil, par la fenêtre de sa cham-

bre à coucher; qu'arrivé près de la façade de sa maison, 

il avait vu sa femme debout, appuyé contre Je mur, et 

Baumier devant elle, la tenant dans ses bras, avec une 

attitude qui ne laissait aucun doute sur la nature de leurs 

relations; qu'il avait voulu alors s'approcher de plus près 

afin de pouvoir les tuer tous les deux du même coup; 

mais que, en s'avançant, il avait fait un peu de bruit et 

ainsi éveillé l'attention de sa femme qui avait eu le temps 

de se précipiter dans la cuisine. Alors, à l'en croire, il a 

fait feu sur Baumier; puis, le croyant mort, il s'est jeté 

dans la cuisine, a trouvé près de la cheminée sa femme 

agenouillée et lui demandant pardon. Mais lui, inflexible, 

s'est borné à lui dire : « Fais ta prière, » et abaissant sur 

elle le canon de son fusil, il a lâché la elétente. 

« Ce-récit a été énergiquement démenti et par Baumier 

et par la femme Boulard quelques instants avant sa mort. 

« Si l'on en croit Baumier, qui a avoué d'ailleurs qu'il 

entretenait depuis longtemps des relations coupables avec 

Virginie Souquet, il venait simplement, dans la nuit du 6 

au 7, déposer une lettre pour la femme Boulard à la place 

convenue entre eux. Au moment où il arrivait, il entendit 

du bruit derrière lui, et une voix qu'il reconnut pour être 

celle de Boulard lui cria : « Ci tu (c'est toi), » et, au même 

instant, comme il se retournait, il reçut un coup de fusil 

au côté droit du corps; il tomba, mais, se relevant aussi-

tôt, il rassembla toutes ses forces et prit rapidement la 

fuite. 
« De son côté, la femme Boulard, sur son lit de mort, a 

raconté à sa mère qu'elle était couchée lorsqu'ellé fut ré-

veillée par une détonation (celle du coup de feu tiré sur 

Baumier); que son mari était entré précipitamment dans 
sa chauahrOy l'aw«it violeromant arrafhéA Jo aan lit, traî-

née jusque dans la cuisine, et là, au moment où, agenouil-

lée, elle lui demandait grâce, avait de nouveau déchargé 

sur elle son arme à bout portant. 
« Chacune de ces deux versions contradictoires s'ap-

puie du reste sur différentes circonstances de la cause 

qu'il serait trop long de rapporter ici. » 

C'est à raison de ces faits que Pierre Boulard compa-

raissait à la Cour d'assises, sous la double inculpation 

d'homicide volontaire et de tentative de meurtre, avec les 

deux circonstances aggravantes de préméditation et de 

guet-apens. 
Malgré leur longueur, les débats de cette affaire ont été 

suivis par la foule, qui encombrait la salle d'audience, 

avec un intérêt toujours croissant. L'audition des té-

moins; qui étaient au nombre de vingt, ne s'est terminée 

qn'à quatre heures du soir. 
A ce moment, un grand nombre de dames qui avaient 

voulu éviter les détails parfois un peu scabreux que peu-

vent donner les témoins dans une semblable affaire, ont 

pris place derrière la Cour. 

M. Petilon, substitut du procureur impérial, a soutenu 
l'accusation. Après avoir fait un récit dramatique des faits 
de la cause, il s'est efforcé de démontrer que Baumier et la 
femme Boulard n'avaient point été surpris en flagrant délit 
d'adultère, et que d'ailleurs, même en admettant le flagrant 
délit, Boulard ne se trouvait point dans le cas d'excusabilité 
prévu par la loi, à cause de la longue préméditation de son 
crime. Se plaçant ensuite dans l'hypothèse où le jury voudrait 
cependant admettre l'excusabilité, l'organe du ministère pu-
blic a insisté pour que l'indulgence ne fût pas poussée plus 
loin, et pour qu'une condamnation fût prononcée. Et alors, 
prévoyant que la défense ferait ressortir tout ce qu'il y uvait 

eu d'odieux et de criminel dans la conduite de Baumier, et 
surtout dans celle de Virginie Souquet, M. le substitut a 
cherché à placer le débat dans une sphère plus haute, et il a 
demandé au jury de s'élever au-dessus des questions de per-
sonne, pour ne voir qu'une chose, l'outrage fait à la loi et à 
la société par un simple citoyen, qui se fait justice à lui-mê-
me, qui s'arroge le droit de vie et de mort; et qui, au mépris 
du pouvoir social auquel seul appartient la mission de punir, 
se fait tout à la fois, dans sa cause personnelle , accusateur, 

juge et bourreau. 
M" Barret, bâtonnier de l'Ordre des avocats, à présenté la 

défen' e; à son tour il a examiné les faits de la cause et à cru 
pouvoir en conclure que Baumier et la femme Boulard avaient 
été surpris en flagrant délit d'adultère. Il s'est ensuite longue-

ment étendu sur les \.roje-.s homicides d s ' deux amants, pro-
jets révélés au mari par la lettre dont il s'était emparé le 5 

juin, veille du jour où il a frappé. Toute la correspondance, 
dont il aété parlé plus haut, a été lue et commentée par le 
défenseur, et il s'est attaché à mettre en relief la conduite 
odieuse de cette femme, qui excitait sans cesse son amant à 
assassiner son mari, qui la tenait au courant de toutes les dé-
marches de celui-ci, et qui, lorsqu'une occasion favorable avait 
été manques, lui reprochait dans ses lettres, avec un cynisme 
effrayant, de ne point la délivrer du monstre et de ne pas te-

nir les promesses de mort tant de fois renouvelées. Le défen-
deur s'est demandé en terminant, si un mari, exposé à un tel 
péril, ne s'était pas trouvé en quelque sorte en droit du légi-
time défense et dans la nécessité, pour ainsi dire, de frapper 

lui-même, alin d'éviter le Coup dont il était menacé. 

Ce réquisitoire et celte plaidoirie, aussi remarquables 

par la forme que par l'élévation des idées, ont captivé 

pendant près de quatrebeures le nombreux auditoire qui 

se pressait dans la salle d'audience. Les considérations 

élevées que l'organe du ministère public avait abordées 

avec une rare dignité de langage, et auxquelles le défen-

seur, sans négliger les détails de la cause favorables à 

1 accuse, a répondu avec son talent ordinaire, ont surtout 

contribué à agrandir biugulièrement le débat, et à donner 

à cette affaire, indépendamment de son intérêt dramati-

que, un caractère tout spécial qui a produit la plus vive 

et la plus profonde impression sur l'opinion publique: 

M. le président a fait le résumé des débats. 

A huit heures un quart, le jury est entré dans la salle 

de ses délibérations. Après une assez longue discussion, 

il en est ressorti avec un verdict négatif. 

En conséquence, Pierre Boulard a été acquitté. 

La foule, vivement émue par les détails de cette af-

faire, s'est écoulée lentement après le prononcé de l'ar-

rêt. Pendant plus d'une heure des groupes nombreux, 

dans lesquels on s'entretenait avec animation des diffé-

rentes phases de ce drame judiciaire, ont stationné sur 

la place publique. 

sur les chantiers du chemin de fer. 

Le 24 juin, vers dix heures du soir Dalfn 
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COUB D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jeannez, conseiller. 

Audiences des 6 et 7 novembre. 

FAUX TÉMOIGNAGE EN MATIÈRE CIVILE. 

Cette affaire est un incident d'un procès civil né de faits 

qui ont eu un grand retentissement dans le pays. 

L'accusé déclare se nommer François-Emile Humbert, 

âgé de trente-sept ans, forgeron, né à Vaucluse, demeu-

rant àVuillafaus. 
Voici l'exposé des faits qui figure dans l'acte d'accusa-

tion : 

« Le 22 février 1857, à neuf heures et demie du soir, 

le garde forestier Billefods et Pierre-François Saint-An-

dré se rencontrèrent sur la route de Mouthier à Lods. 

Saint-André manifestait depuis longtemps des sentiments 

de haine contre ce garde; il se précipita sur lui, et après 

une longue lutte, Billefods tira, à bout portant, un coup 

de pistolet sur son assaillant. Celui-ci, frappé d'une balle 

à la tête, expirait soixante heures après. Une information 

criminelle fut dirigée à ce sujet contre Billefods ; mais il 

a été démontré qu'il a agi en cas de légitime défense, et, 

le 28 mars 1857, il intervint en sa faveur un arrêt de non 

lieu. 

« Malgré cette décision, les père et mère de Saint-An-

dré portèrent, devant le tribunal de Besançon, contre 

Biliefods, une demande en dommages-intérêts. On enten-

dit des témoins, notamment le nommé François Humbert, 

l'accusé. Humbert affirma, sous la foi du serment, qu'il 

avait été témoin de la lutte qui avait eu lieu entre Bille-

fods et Saint-André, et en narra toutes les circonstances. 

Sa déclaration ainsi faite, pour la première fois, était 

grave ; elle aurait été de nature, si elle eût été vraie, à 

faire reprendre les poursuites contre Billefods, mais elle 

ne portait pas avec elle le caractère de la vérité. On pro-

céda donc à une information contre Humbert, pour faux 

témoignage, et de cette information sont résultés les faits 

suivants : 
<■ D'abord, la lutte avait eu lieu entre Billefods et Saint-

André le 22 février, à neuf heures et demie du soir. Or, 

il a été démontré que l'accusé n'avait pu se trouver, à 

cette heure, sur le théâtre de la lutte, et que les divers 

renseignements indiqués par lui, à l'appui de ses asser-

tions, étaient contraires à la vérité. 

« Ainsi, parti de Vuillafans, le 22 février, au matin, 

pour se rendre à la Chaux, Humbert a dû être de retour 

à Lods fort avant neuf heures et demie du soir, c'est-à-

dire avant le moment où la lutte a eu lieu. Il aurait même 

suivi, p"bur revenir à Lods, le chemin d'Athose, et alors il 

n'aurait point passé par Mouthier ; il n'a été effectivement 

vu ni dans cette dernière commune, ni sur la route de 

Mouthier à Lods. Le fait principal de sa déposition repose 

donc sur un mensonge. Les autres faits sont également 

controuvés. Humbert a déclaré qu'il avait entendu et vu 
deux coups cie feu, se wicuexiaue h une minute d'inter-

valle ; or, il est avéré qu'un seul coup de feu a été tiré. 

*. Conduit sur les lieux, en présence des magistrats in-

structeurs , il n'a donné, sur les circonstances de la lutte 

que des indications inexactes, et il connaissait si peu 

l'endroit où cette lutte avait eu lieu, qu'il avait prié le garde 

champêtre et le cantonnier de Lods de le lui faire connaî-

tre, disant qu'il ne pourrait lui-même désigner cet en-

droit. Enfin, il avait refusé tout d'abord de se présenter 

devant le juge d'instruction, et si, plus tard, il consentit à 

se présenter devant|ce magistrat, ce ne fut qu'après avoir 

vu la fille Saint-André, et, après avoir reçu d^elle une 

somme d'argent qui lui était due. Le faux témoignage fait 

par Humbert est donc suffisamment démontré ; on ne peut 

l'attribuer qu'à sa haine contre Billefods, qui avait dressé 

contre lui un procès-verbal suivi de condamnation, et 

qu'à l'intérêt qu'il portait à la famille Saint-André. L'ac-

cusé est, du reste, signalé comme un homme dont la pa-

role ne saurait inspirer aucune confiance, et, dans deux 

circonstances antérieures, il a déjà été convaincu d'avoir 

altéré la vérité. 
« En conséquence, François-Emile Humbert est accusé 

d'avoir, le 13 novembre 1857, à Lods, devant le magis-

trat commis à l'enquête par le Tribunal de Besançon, vo-

lontairement porté un faux témoignage dans le procès 

civil en dommages-intérêts intenté par les mariés Saint-

André, de Lods, contre Billefods, garde forestier, rési-

dant actuellement à Abbenans. 
« Crime prévu par l'article 363 du Code pénal. Trente 

témoins à charge ont été entendus. L'accusé en avait, en 

outre, cité un certain nombre à sa requête. » 

Après de longues et intéressantes plaidoiries, M. le pré-

sident a fait un résumé remarquable. 

Le jury a estimé que les charges relevées par l'acte 

d'accusation étaient justifiées. Il a toutefois admis des cir-. 

constances atténuantes. 
La Cour a condamné Humbert à trois années d'empri-

sonnement. 
(Ministère public : M. Poignand, substitut de M. le 

procureur général. Défenseur, M" Callet.) 

COUR D'ASSISES DU VAR. 

Présidence de M. Marquezi, conseiller. 

Audience du 28 octobre. 

MEURTRE. 

Girolano-Angelo Dalfossa, âgé de quarante-quatre ans, 

né à Runca (Lombardie), ouvrier terrassier, demeurant à 

To loti, est accusé de meurtre. 

Voici les faits tels qu'ils sont relatés_dans l'acte d'accu-

sation : 

« Dalfossa et Anne Rodello, sa femme, établis à Toulon 

depuis le mois de décembre 1857, tenaient une cantine au 

premier étage d'une maison située au faubourg du Pont-

de-Las, route impériale n° 132. 

« Des habitudes d'ivrognerie et d'oisiveté mirent bien-

tôt l'accusé dans l'impossibilité de payer ses fournisseurs. 

Pour se soustraire à leurs réclamations et aussi dans l'in-

tention d'abandqimer sa femme, qui entretenait, disait-il, 

des relations coûpables avec le nommé Stela; son pen-

sionnaire, il quitta sa demeure dans les premiers jours du 

mois de mai, et alla se fixer à Aubagne pour y travailler 

gai. Sa femme était déjà couchée; elle 

ouvrir et le conduisit dans la cuisine située à"" H.UUr lui 

chambre à coucher. Ils causaient depuis un i °°te dela 

que l'accusé crut entendre quelqu'un dans la ni?Sta,nt '°rs. 

p.^,L.u .u. .uiiv, ...-■a ouru mail la DUIl UO preS et la <' 

d'un coup mortel au côté gauche. Cette malbeureus ' 

encore se traîner sur la route et demander du 

mais bientôt les forces l'abandonnent, elle tomh 7UU1'S> 

contre terre et rend le dernier soupir. e 'a face' 

« L'accusé, après avoir vainement couru à la n 

de Stela va chercher un vêlement qu'il avait laiss ?rS°''e 

maison et part à l'instant pour se soustraire à ('* • 'a 

la justice. Il a fait connaître, après son arrestatio^''0" ^ 

les circonstances du crime qui lui est reproché l°utes 

Le jury a reconnu l'accusé coupable d'avoir'co"m
m

-, 

™1 ans d'
emprisonne

_ 

meurtre sur sa femme à l'instant où il la 

a été condamné à 

flagrant délit d'adultère 

Dalfossa 

ment. 

âVls. 

<<>f 

sine. Il entre et voit Stela couché dansl'uniq
U

p' nTev°i-
partement. Dalfossa s'emporte alors enreVn'i V 

injures contre sa femme, qui le supplie de lui n , et e« 

mais il ne veut rien entendre. Après s'être ,nner 

couteau, il cherche à en frapper Stela, qui retientrmé ̂  

et parvient à s'échapper. La femme, menacée à '^tts 

prend la fuite, mais son mari la suit de nrè« ot f°
n toUr 

Ppe 
Peut 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppressio 

ournal est toujours faite dans les deux jours qui
 Slu 

l'expiration des abonnements. suivent 

Nous les prions de renouveler immédiatement "t 

se veulent pas éprouver de retard dans la réception ̂  

journal. 11 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus n
rû 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une ^ 

non de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal 
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La première chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Devienne, a confirmé un juge-

ment du Tribunal de première instance de Paris, du 9 oc", 

tobre 1858, portant qu'il y a lieu à l'adoption de M"e Etë£ 

nore par M. Constant-Claude Usse et Mme Henriette For-

tun, son épouse. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Pour mise en vente de lait falsifié: Le sieur Ballet 

marchand de vin, crémier à Couibevoie, rue de Bezons' 

16, à six jours de prison et 50, francs d'amende;—le 

sieur Bisson, laitier, faubourg Saint-Honoré, 155, à sis 

jours de prison et 50 francs d'amende ; le sieur Josse, 

laitier, faubourg du Temple, 29, à six jours de prison et { 

50 francs d'amende ; — la femme Gallet, laitière à Ivry, 

rue Voltaire, 4, à 50 francs d'amende ; — la veuve Gn> 

mard, laitière à Clichy, rue de Paris, 100, à six jours de 

prison et 50 francs d'amende, le sieur Sauce, cultivateur 

à Boulogne, rue de La Rochefoucauld, 49, à six jours de 

prison et 50 fr. d'amende. 
Enfin, pour vin falsifié, le sieur Oury, épicier, mar-

chand de vin, rue du Dragon, 1, à six jours de prison et 

50 franes d'amende, —et le sieur Sevin, cultivateur à Vil-

lejuif, 34, rue du Moutier, pour mise en vente, à Paris, 

de trente bottes de paille, présentant un déficit dé 20 ki-

logr., à six jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— Les bonnes pratiques, que Guidon et Couvreur '. et 
que le métier de cabaretier serait agréable si toute la 

clientèle était comme cela. Ils s'en vont un dimanche au 

soir, à dix heures, chez Pannier, marchand de vins, en 

compagnie d'un troisième ivrogne ; on boit deux litres, 

et puis on se prépare à s'en aller sans payer. Le mar-

chand de vins, qui n'admet pas cet usage, saute au collet 

de ses consommateurs et exige le prix de la consomma-

tion. Ils n'avaient que 12 sous à eux trois, et il les ré-

servaient sans doute comme poire pour la soif. Forces 

de s'exécuter, ils donnent leur 12 sous et le cabaretier 

met ses trois mauvaises pratiques à la porte, bien con-

tent encore de ne pas perdre tout. 
Vous croyez peut-être que nos gaillards vont se trou-

ver satisfaits d'avoir bu à si bon marché? Eh bien! pai 

du tout. Voilà Guidon et Couvreur qui reviennent a otm ■ 

heures du soir, après que la boutique est fermée, e q > ., 

cognent sur les volets de façon à tout briser. 
' La marchande de vin met la tête à la fenêtre, ei 

connaissant deux des buveurs- en question, elle e 

vient son mari; celui-ci descend en pantalon et e 

mise. A peine a-t-il ouvert sa porte qu'un des de"\
lme

t 
mes le saisit, l'attire dehors par ses vêtements, uu ^ 

en loques, et on se prépare à assommer le c , 

heureusement il est solide et se défend vigoureuses 

en appelant au secours. , % agreS-
A ses cris, les voisins accourent, et les croire 

seurs prennent la fuite. Pannier avait tout heu ^ 

que c'était fini; pas du tout : dix minutes *Vre°> qu'ils 

forcenés reviennent, renforcés de quatre i ^ ̂  

avaient recrutés et qui avaient cru de leur de ^ de 

ter main-forte, afin de casser les reins a un B» ,
 BOIRE 

vin assez récalcitrant pour refuser de don' 

gratis. , , fout verre9! 
Alors on entre dans la boutique, on brisei^ J 

bouteilles, etc.; le marchand de vin est tT™"°
 m

 G*' 
roulé dans le ruisseau; Couvreur le couvre ats. r 

dou, en sa qualité de tanneur, lui tanne le >. ̂  

on dit. Tels sont les faits qu'il expose aujouiu 

bunal correctionnel. .flImellent *J2 
Les prévenus, comme toujours, ne se apf

 cons0
„iiJ 

près rien ; ils savent seulement que, lors ae i ^ 
tion des deux litres, l'individu qm.etait avec „#, 

invités et que c'est pour cela qu ils n av
 paS

 1^ 
payer: l'amphytrion était sans le sou, ce ,

é oD
d|i| 

faute, et qui plus est, il a été impoli, çat i , ||S 

cabaretier: «T'aurastdu vent et
 d

^^feux;d«< 
tonne donc que ce cabaretier s en son p> ga\jr 
ils soutiennent qu'ils ont été battus pat lui, 1

 a(
,
c0

» 

et par des Allemands, locataires de la ma 

aux cris de Pannier. , c'est queii 
Ce qu'il y a de plus clair dans tout cela, c 

ci a perdu son argent, qu'on lui a ducU1,e
 v

jtre5j 

un pantalon; qu'on a cassé ses vole s
 ]&

 ^ j 

verres et ses bouteilles et qu'on 1 a rouit-, ^t 

d'où des témoins l'ont retiré ; tout ceia y• 
la prétention d'être payé de sa marcnau

 da
mne> 

Àh Iles jolis clients lie Tribunal les a c 

cun à quinze jours de prison.
 f a

 pj-j 

— Le Tribunal correctionnel
 6

'^ÏÏri'W'^îfl 
un bien triste spectacle. Une àame a ^, o j 
une étrangère, qui a épouse un F^^

i[|e 8
ogIJl 

enfants, appartenant à une honorée
 m

0*, f 
qui a reçu une éducation distinguee, y <

 da
,
w 

prévention d'une tentative de vol cou 

"rée 
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frai-
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exceptionnelles. Voici les déclarations des té-

boucher, tenant étal au marché des 
nces 

w
ie f*f

ur
 .^Q^aud on m'a dit que madame prenait de 

pr0U
va'rjS s won comptoir, ça m'a beaucoup étonné, car 

lWn' pliait très comme il faut m'acheter sa viande, 
L)danie V„

aI1
Jer ni chicaner sur le poids ni rien. Elle 

Jais i«a.rC ■
 corn

me il faut, que je la croyais malade, et 
" ait l'»1' jj

ra
i
s
 souvent de s'asseoir. Elle avait l'habi-

te je -appuyer sur le comptoir pendant que je la ser-

re^eSraît qu0' Penclantce temps-là, elle ouvrait le ti-

v
ais;'lPa

pre
n.-iit mon argent; mais moi je ne l'ai pas vu. 

$e^ur Planquet, marchand d'abats au marché des 
^ sie

es
 : J'a' vu madame venir deux ou trois fois chez 

ptoOvair-
n ac

heter de la viande. Dans les étaux des en-
V°on d>s£ut que c'était une voleuse ; moi, de la voir 

■4 ..J 

jr»llS' j
se

 avec manteau, chapeau, crinoline et tout, je 
jbien -

s
 pâs que c'était possible. Pourtant, M"" Chai lie 

!lSC'ÏÏ aue c'était bien vrai, et que quand elle l'avait vue 
i* dans son comptoir, elle avait manqué de tomber 
la"13111

 ern
ent. A partir de ce moment, il a été convenu 

J^nûs guetterions. Le lendemain, la dame revient; je 
q&e n.°

 cacn
é un peu loin pour la voir ; je l'ai vue tirer 

du comptoir, et j'étais sur le point de m'élancer 
le''1"!]1

 ma
is des personnes ont passé et m'ont empê-

fU'6i la prendre sur le fait. J'ai remis la chose à un au-
(]° • ,

r
 Le lendemain, à dix heures du matin , je 

rhe* la dame s'approche encore du comptoir et 
$&

 c
'
e
tte fois, je saute de ma cachette, je tombe sur 

'""l'une force que je ne sais pas comment je ne lui ai 
*

 raB
é le poignet. 

K femme Planquet, femme du précédent témoin, dé-
avoir vu la piévenue ouvrir deux ou trois fois le ti-

Hu comptoir du boucher, mais elle ne l'a pas vue 
r
°'ndrede l'argent. 
Te sieur Piet, qui se donne la qualité de grasdoublier 

rêteur de gras-double), déclare qu'en voyant Planquet 
tenir caché près de l'étal du boucher, il lui a deman-

? ce qu'i' faisait là; ce à quoi Planquet lui aurait re-
ndu : 11 Tu ne vois donc pas que j'épie une voleuse qui 

Ten tMn de voler le boucher. » Alors j'ai regardé, et, 
moment après, j'ai vu Planquet s'élancer sur la dame 

!t lui saisir le poignet. 
fr ̂ président ? Qu a dit la dame ? 
{e témoin : Elle a dit à Planquet : « Vous me faites 

"'l'a f
e
mme Hossignol, écaillère : J'ai été appelée par 

um planquet pourvoir manœuver la dame. Effectivement, 

je l'ai vue la main dans le comptoir. 
Pendant ces dépositions accablantes, la prévenue, verse 

d'abondantes larmes. 
On appelle les témoins à décharge. 
Trois témoins, successivement entendus, rendent de la 

prévenue les meilleurs témoignages; c'est, disent-ils, une 
épouse méritante, une bonne mère, laborieuse, économe, 
d'un esprit cultivé, d'un cœur excellent, et, jusqu'à ce 

jour, d'une moralité sans reproche. 
La prévenue, interrogée, nie avec une douloureuse 

énergie l'accusation donl elle est l'objet ; elle explique 
ainsi le fait matériel qui lui est reproché. Elle a un petit 
garçon de quatre ans, connu de tous pour toucher à tout, 
fureter partout. Cejour, cet enfant l'accompagnait, il avait, 
selon ses habitudes, ouvert le tiroir du comptoir du bou-
cher, et c'est au moment où elle avançait la main que le 
sieur Planquet se précipitait sur elle, l'accusant elle-même 
de l'avoir ouvert. 

Me Taureau, défenseur de la prévenue, a fait de loua-
bles efforts pour faire admettre la possibilité de cette hy-
pothèse; mats, en présence des déclarations réitérées des 
témoins rappelées à la barre, et sur les conclusions con-
formes du ministère public, le Tribunal a condamné la 
çtévenue à six mois d'emprisonnement. 

-Uncaporal d'infanterie, en congé à Paris, Louis-
Mppe Protteau, est traduit devant le Tribunal correc-
tionnel, sous la prévention de diverses escroqueries d'un 
caractère tout particulier ; il comparaît à l'audience re-
vêtu de la capote d'uniforme. 

Un témoin dépose : Un matin, monsieur entre dans mon 
magasin et me demande si je peux lui louer une toilette 
de dame élégante. Je lui demande pour quelle taille ? 
«Pour ma taille, » me répond-il. Un peu étonné de voir 
uncapo'al me faire une pareille demande, je le question-
ne sur l'emploi qu'il veut faire d'une toilette de dame, et 
il me répond avec la plus grande assurance : « Sa Majesté 
l'Empereur choisit des soldats parmi nous pour jouer la 
comédie au théâtre Beaumarchais, et je dois remplir le 
rôle d'une grande coquette, c'est pourquoi je vous prie de 
me choisir ce que vous avez de mieux, sans oublier la 
«inoline de rigueur. » 

Pendant que je choisissais les objets que je voulais lui 
donner, depuis la chemise et les bottines jusqu'au mante-
**ct au chapeau, le caporal se promenait dans la bouli-
ne, examinant et prenant à la main divers objets de toi-
lette qui y

 son
t étalés. « A propos, me dit-il, en s'arrê-

'ant un moment, à votre prix de location vous ajouterez 
Une quinzaine de francs que vous allez me remettre pour 
ma commission, et vous irez toucher votre note chez le 

i îresorier de la maison de l'Empereur, rue de Rivoli, 14 ; 

je vais vous donner mon visa. » 
La toilette étant choisie et mise en paquet dans une 

serviette, il voulut le prendre et s'en aller, mais je lui dis 
. Avenir dans deux heures, que j'avais une garniture à 

•jouter à la robe. « Bah ! bah ! me dit-il, je suis une grande 
coquette ; mais ma robe se passera bien de garniture. » 

(

0mme j'avais mes raisons pour tenir ferme, je lui répè-
te revenir dans deux heures ; il s'en alla. Lui, parti, 

J

 rae hâtai d'aller rue de Bivoli, 14, mais comme je m'en 
outais, je n'y trouvai ni le trésorier de l'Empereur, ni 
cune autre espèce de trésorier. Revenu chez moi, et en 

e|aisant le paquet préparé, fortjoyeux d'avoir dépisté les 
•«oeuvres du caporal, je me félicitai de ma prudence 

a
'e? ma femme, quand celle- ci me dit : « Est-ce que tu 

j. a'smis dans le paquet une chemise de batiste et un 
utard rouge que je ne retrouve pas ? — Mais, non, lui 
"je.-—Alors, nous sommes volés, me dit ma femme; 

r je cherche ces deux objets depuis que tu es parti et je 

lr>
'es trouve pas. » Ce n'était que trop vrai ; depuis l'en-

e(

ee du caporal nous n'avons jamais revu ces deux objets, 
comme dit ma femme, si ce n'est pas une grande co-

1
 5J

te
, c'est un grand„coquin. 

j..1*ans cette même quinzaine le caporal était en veine 

?auon- A quelques jours de là, il se présentait dans 
corn0'61 meublé et y demandait un appartement pour son 

che aiK*arit
 4

m arrivait d'Afrique afin d'assister à un ri 
.mariage. Les colis de mon commandant sont à la gar 

qui^0'1' disait
"H

 au maîLre de l'hôtel, il me manque un 
L.nzaiue de lianes pour les retirer, veuillez donc me les 
D'éiner' CHr mon commandant me punirait si ses affaires 

Vera ent ^aS ari'angees ^ans son appartement quand il arri-
l'av ^6 S0'r-"F°rt heureusement pour lui, le maître d'hôtel 
f
Pa

 ait e,> ce moment dans sa poche qu'une pièce de cinq 

tenter ^Ud°nna au caporal, lequel voulut bien s'en con-

^mn*lt6aU'- ̂  a su^' c'enx conclamnations, l'une 
cûnd-16 n?'i'lau

'
e

5 l'autre avant son incorporation, a été 
la

n
„ aiuné à treize mois de prison et cinq ans de surveil-

plaît f°
seDn

 Guiétat rentrait chez lui dans cet état qui dé-
ant aux ménagères, qui leur a; nonce une perte de 

temps, une perte d'argent, souvent des injures, et quel-
quefois des coups. En entrant, il demande sa soupe. 
« Quand tu me donneras de l'argent, je te ferai de la 
soupe, lui répond-elle; je n'ai pas seulement de quoi ache-
ter du pain ! — Si tu n'as pas de pain, donne-moi du 
bouillon, » réplique l'ivrogne. La femme, à bout de pa-
tience, essaie d'une plaisanterie : elle met le couvert et lui 
sert une tasse d'eau de Seine parfaitement filtrée. A la 
vue de l'eaù claire, l'ivrogne recule comme un hydro-
phobe, et, sous le coup de la plus violente colère, il saisit 
une^ hachette, frappe d'estoc et détaille, brise portes et 
fenêtres et une partie du mobilier. Ce n'était pas assez 
pour calmer sa rage : sa hachette à la main, il sort de 
chez lui, traverse la rue, entre chez un marchand de vin 
dont il effraie toutes les pratiques, qui lui barrent le pas-
sage , il lève sa hachette et brise une glace ; on a beau-
coup de peine à l'empêcher de continuer ses violences ; 
pour cela, il faut requérir la garde. La garde arrive ; il 
fait le moulinet avec sa hachette; les soldats iui opposent 
la crosse de leurs fusils ; il fuit, on le poursuit ; enfin il 
est acculé dans une encoignure, et on peut s'en rendre 
maître et le conduire au poste. 

Aujourd'hui, il comparaît devant le Tribunal correc-
tionnel, sous la double prévention de destruction d'objets 
mobiliers et de rébellion. 

Tous les torts viennent de ma femme, dit-il, quand on 
lui rappelle les faits de l'inculpation. 

M. le président : Comment pouvez-vous mettre sur le 
compte de votre femme des faits qui vous sont tout per-
sonnels ? 

Guiétat : Comme ça il est donc permis à une femme de 
se moquer de son mari en lui donnant de l'eau pour du 
bouillon? 

M. le président : Cela est encore plus permis qu'il n'est 
permis à un homme de perdre son temps et son argent 
au cabaret pour en revenir ivre et se conduire comme un 
forcené. 

Guiétat : C'est ma femme qui manque à son devoir et pas 
moi; quand nous nous fréquentions, avant de nous marier, 
nous faisions la noce nous deux, et elle ne trouvait pas à 
redire ; bien convenu qu'il a été qu'elle me passerait ma 
petite boisson et moi la sienne, d'après notre caraçtère, 
Aujourd'hui que madame m'a attrapé en se mariant avec 
moi, elle voudrait me morigéner, mais pas si bête... 

M. le président : De sorte qu'au lieu de vous repentir 
de ce que vous avez fait, vous semblez vous en applau-
dir. Non content de tout briser chez vous, vous vous ren-
dez dans une boutique où vous voulez en faire autant, et 
quand la garde arrive, vous lui répondez par des coups 

de hache. 
Guiétat : Pour ce qui est de mes meubles, ça me re-

garde ; pour le reste, j'en suis lâché, mais c'est la faute 
<ïe ma femme qui m'a mis en colère. Je demande à tout 
un chacun si c'est avec une tasse d'eau qu'on nourrit un 
homme! 

La question de la lasse d'eau n'étant pas celle à résou-
dre, il n'y est pas répondu, et sur les réquisitions sévères 
du ministère public, le Tribunal condamne Guiélat à six 
mois de prison et 50 fr. d'amende. 

— Une voleuse émérite, dont les états de service sont 
longuement énumérés aux sommiers judiciaires, vient 
d'être de nouveau placée sous la main de la justice pour 
un dernier méfait de l'espèce de ceux qui lui avaient valu 
la plupart de ses précédentes condamnations, c'est-à-dire 
pour un vol à la tire commis dans un omnibus. C'est une 
femme Eugénie D..., dite Mijoul, veuve F... et femme 
C..., âgée aujourd'hui de cinquante-quatre ans, origi-
naire de la Suisse, qui a subi, en 1826, une première 
condamnation pour Vol, prononcée par le Tribunal cor-

rectionnel de Besançon. 
Vers 1831, la femme Mijoul est venue se fixer à Paris, 

et depuis cette époque jusqu'au mois de juillet 1848, elle 
a été la désolation des conducteurs d'omnibus, qui avaient 
la certitude qu'elle ne montait dans leurs voitures que 
pour y exercer sa coupable industrie, et qui ne pouvaient, 
malgré leur surveillance, que très rarement la surprendre 
en flagrant délit. C'est ainsi que, dans cet espace de 
temps, elle n'a pu être arrêtée que quatre fois, toujours 
pour vol dans les omnibus, et son arrestation a été suivie 
des condamnations suivantes, prononcées par le Tribunal 
de police correctionnel de Paris : un an de prison en 1832, 

un au en 1845 et quinze mois eh 1847. 

A la révolution de février 1848, elle s'est évadée de la 
prison Saint-Lazare où elle subissait sa dernière peine, et 
quelques mois plus tard, au mois de juillet de la même 
année, on l'arrêtait de nouveau dans un omnibus, au mo 
ment où elle venait de soustraire avec une grande dexté-
rité la bourse bien garnie de son voisin. Au mois de no-
vembre suivant, elle était condamnée pour ce méfait à 
deux ans de prison. A l'expiration de sa peine, pensant 
avec raison qu'elle était maintenant trop connue des con 
ducteurs d'omnibus, elle quitta Paris avec l'intention de 
n'y revenir qu'au bout d'un temps assez long, pour faire 
oublier ses traits et son signalement, et elle alla exploiter 
la provincefoù elle commit de nombreux vols qui lui va-
lurent en 1852 une dernière condamnation à cinq années 
d'emprisonnement qu elle a subie dans la prison d'Hague-
nau (Bas-Rhin). Quelque temps après l'expiration de sa 
peine, elle revint à Paria, où elle reprit son ancienne et 
coupable industrie avec quelque succès. 

Les anciens conducteurs d'omnibus se rappelèrent 
alors les exploits de la Mijoul, et ils se tinrent sur leurs 
gardes. Avant-hier, après midi, l'un d'eux, qui parcourt 
la ligne de Notre-Dame-de-Lorette à la barrière de Fon 
tainebleau, le sieur R..., la voyant monter dans sa voi-
ture, fit semblant de ne pas la reconnaître, mais il observa 
attentivement tous ses mouvements, et lorsqu'arrivé quai 
de l'Ecole, elle se leva pour descendre, il s'empressa de 
dire à haute voix à sa voisine, la dame D... : « Madame, 
veuillez fouiller dans vos poches, il doit vous manquer 
quelque chose ! — C'est vrai, répondit la dame D..., on 
vient de me prendre mon porte-monnaie! — Cela n'est 
pas étonnant, vous aviez une voleuse à côté de vous, et 
cette voleuse est la femme qui vient de se lever pour 
descendre; je la connais de longue date. » Celle-ci se ré-
cria et demanda à être fouillée, mais au même instant on 
ramassa le porte-monnaie à ses pieds, et, comme il pa-
raissait impossible que ce porte-monnaie fût sorti seul de 
la poche de sa légitime propriétaire, le conducteur remit 
la femme Mijoul entre les mains des sergents de ville, 
qui la conduisirent au dépôt de la préfecture de police. 

— Un incendie s'est manifesté ce matin vers cinq heu-
res, dans l'un des ateliers de M. Duvoir, fabricant de calo-
rifères, rue Nolre-Dame-des-Champs 36 et 38. Les flam-
mes s'échappant par la porte n'ont pas tardé à atteindre 
un grenier à fourrage situé au-dessus, eten peu de temps 
ce ^renier s'est trouvé embrasé sur une étendue de 15 

mètres. L'incendie est devenu alors très menaçant, et 
pendant quelques instants on a eu des craintes sérieuses 
pour les ateliers de construction de voitures de la rue Sta-
nislas. Heureusement les secours ont été prompts et abon-
dants; au premier appel sont arrivés : le commissaire de 
police de la section du Luxembourg, M. Monvalle, l'offi-
cier de paix, et les sergents de ville du 12

E arrondisse-
ment, les sapeurs pompiers de ia rue du Vieux-Colombier 
avec plusieurs pompes, des soldats du poste des Conseils 
do guetre, etc., et le service de sauvetage a pu être établi 
sur de larges bases. On est bientôt parvenu a arrêter les 

progrès du feu qui a pu être concentré dans son foyer prin-
cipal, et, au bout d'une heure et demie de travail, on s'en 
est renduïcomplétement maître. Mais le grenier et tout 
ce qu'il renfermait a élé détruit ; la perte est évaluée à 
6,000 francs. Le tout était assuré. Cet incendie est tout à 
fait accidentel. Il paraît qu'il avait été communiqué la veille 
dans la soirée par l'étincelle d'une chandelle à un paquet 
d'étoupe, et qu'ayant été mal éteint, il avait couvé pen-
dant le reste de la nuit, et avait de nouveau éclaté vers 
cinq heures. Ce sont deux charretiers qui couchaient près 
de là qui s'en sont aperçus et ont donné l'alerte aussitôt. 
Deux ouvriers de la maison ont été blessés en concourant 
au sauvetage, mais on pense que leurs blessures n'auront 

pas de suites graves. 

— Hier, vers six heures du soir, un homme de trente-
cinq à quarante ans, paraissant dans un complet état 
d'ivresse, est tombé dans le canal Saint-Martin, près du 
pont du Temple, et a disparu aussitôt sous l'eau. Un 
sergent de ville et un passant ont sondé l'eau immédiate-
ment au même endroit, mais ce n'est qu'après vingt mi-
nutes de recherches qu'ils ont pu repêcher cet homme, 
qu'ils ont porté au poste de police du quai Valmy, où les 
secours qui lui ont été donnés n'ont pu le rappeler à la 
vie. La victime était inconnue dans les environs et n'avait 
dans ses vêtements aucun papier pouvant établir son 
identité. On a dû, par conséquent, envoyer le cadavre à 
la Morgue pour y être exposé. 

DÉPARTEMENTS. 

— EURE (Evreux). — MM. les avocats du Barreau d'E-
vreux se sont réunis hier au Palais-de-Justice pour pro-
céder au renouvellement du conseil de discipline pour 

l'année judiciaire 1858-1859. 

MM. Avril de Buré, Bagot, Eugène de Chalenge, Bor-
deaux et Colombel ont été élus membres du conseil. 
M6 Avril de Buré a été élu bâtonnier, et M" Emile Co-

lombel secrétaire. 

Le 42e volume du Répertoire de jurisprudence générale, 
par M. Dalloz, vient de paraître. Ce volume comprend un 
traité général de la vente, considérée sous ses divers as-
pects. — Vente administrative. — Vente d'immeubles. 
— Vente de marchandises et denrées falsifiées, etc. 

Nous avons retrouvé dans le volume toutes les qualités 
que nous nous sommes fait un devoir de signaler dans 
une appréciation récente de l'ensemble de cette vaste et 
importante publication. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA SOI 3DU 2 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 octobre 1858, 
Le nommé Joseph-Alexandre Dumont (absent), âgé de 

trente-sept ans, né à Montaigu (Tarn-et-Garonne), ayant de 
meure à Paris, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 56, profession 
de cogérant de la compagnie des Compteurs à gaz, déclaré 
coupable d'avoir, en 1856, commis le crime de faux en écri 
ture de commerce, a été condamné par contumace à dix ans 
de travaux forcés et 100 francs d'amende, en vertu des articles 
147 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ci 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 23 octobre 1858, 
Le nommé Jean Antoine-Eugène Ventre dit d'Auriol (ab-

sent), ayant demeuré à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 10, 
profession d'ex-gérant de la Société générale de Gastronomie, 
déclaré coupable d'avoir, en 1856, à Paris, étant commerçant 
failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse, en dé-
tournant ou dissimulant une partie de son actif, a été con-
damné par contumace à dix ans de travaux forcés et aux frais, 
en vertu de l'arlicle 402 da Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 octobre 1858, 
Le nommé Joseph-Alexandre Delasalle, âgé de quarante-six 

ans, né à Morlaas (Basses-Pyrénées), ayant demeuré à Paris, 
rue de Rivoli, 25 (absent), profession de cogérant de la Com-
pagnie des Compteurs à gaz, déclaré coupable d'avoir, en 
1836, commis le crime de faux en écriture de commerça, a été 
condamné par contumace à dix ans de travaux forcés et 100 
francs d'amende, en vertu des articles 147 et 164 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Le versement à effectuer en souscrivant est de 5o 

fr. par action. 
Le second versement de i5o fr. par action devra 

être effectué après la publication de l'avis de réparti-

tion. 
Pendant la durée des travaux et à partir de la re-

mise des titres provisoires, les sommes versées joui-

ront d'un intérêt de 5 pour ioo l'an. 
Aucun autre appel de fonds n'aura lieu avant deux 

ans. 
La souscription générale <sera centralisée à Paris. 

Les sommes en provenant seront versées à la Banque 

de France jusqu'au moment où le conseil d adminis 

tration en réglera l'emploi. Un comité opérera la ré-

partition au prorata des souscriptions totalisées sans 

distinction de nationalité. 
La souscription, ouverte le 5 NOVEMBRE, sera close 

LE 3o DTJ MÊME MOIS. 

Les souscriptions sont reçues : 
Â Paris, dans les bureaux de la Compagnie, place 

Vendôme, 16 ; 

Dans les départements et à l'étranger, chez MM. les 

banquiers et correspondants de la Compagnie. 

NOUVELLE ÉMISSION. 

Placement par première hypothéqué. 

Obligations par première hypothèque sur le square 

d'Orléans, 

Emises à 5oo francs, ■» 
Remboursables à 1,000 fr. au minimum en 4à ans, 

6 pour IOO d'intérêt annuel. 
On souscrit à la cité d'Orléans, 36, rue Saint-La-

zare, où l'on peut vérifier l'importance du gage offert 

en garantie au prêteur. 

SOCIETE DU CREDIT MOBILIER. 

Caisses des comptes courants. 

L'intérêt des sommes qui seront versées en compte-

courant à la caisse du Crédit mobilier, à partir du 15 

novembre i858, est fixé à a i\i pour ioo. 

Il est délivré à chaque déposant un carnet de 

checks, au moyen desquels il peut retirer toutes 

sommes à volonté. 

VOILETTES DE CHANTILLY. 

Les MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE vien-

nent de traiter avec une des Premières fabriques de 

dentelles une partie considérable de Voilettes de 

Chantilly, dans des conditions exceptionnelles de BON 

MARCHÉ. — Ces magnifiques voilettes, remarquables 

par leur qualité et par la beauté de leurs dessins, 

sont mises en vente avec UNE ÉNORME DIFFÉRENCE 

DE PRIX. 

— La collection des Douze Vierges de Raphaël, 

publiée par MM. Furne et Perrotin, n'a plus besoin 

d'éloges. Les amateurs et le public sont d'accord pour 

reconnaître le soin et le goût avec lesquels elle a été 

heureusement menée à son terme. 

Bourse de Paris «In 15 Wovemure 1*5* 

Ol© { 
Au comptant, Der c. 74 60.— Baisse « 10 c. 
Fin courant, — 74 60.— Baisse « 05 c. 

4 1 
„ l Au comptant, Dei 

1 \ Fin courant, — 

97 —.— Sans chang. 
97 30.— Hausse « 05 

AU COMPTANT. 

COMPAGNIE UNIVERSELLE 

DU 

CA.MJJL MARITIME 16E SUEZ, 
FONDÉE PAR DÉCRET DE S. A. LE VICE-ROI D'ÉGYPTE. 

SOUSCRIPTION PUBLIQUE. 

Conditions de la concession. 

Là concession du canal maritime est faite pour 99 

années, à dater de l'achèvement des travaux. Les ter-

rains sont concédés à perpétuité. Le revenu approxi-

matif est évalué à 4o millions de francs. 

La Société est constituée avec autorisation du gou-

vernement égyptien dans la forme anonyme, par ana-

logie aux sociétés anonymes françaises autorisées par 

le gouvernement français. Elle est régie par les prin-

cipes de ces dernières sociétés. 
Les statuts de la Compagnie sont approuvés par le 

vice-roi d'Egypte. 
Le siège social est à Alexandrie, le domicile légal 

et attributif de juridiction et le domicile administra-

tif sont à Paris. 

Conditions de la souscription. 

Le capital de la Compagnie est fixé à 200 millions 

de fr., divisé en 400,000 actions de 5oo fr. 

Les titres au porteur seront délivrés dans les trois 

mois qui suivront la clôture de la souscription. 

3 0p0 74 40 
4 0[0 83 50 
4 1T2 OpO de 1825.. 
4 lj2 0[0 de 1852.. 97 — 
Actions de la Banque. 3150 — 
Crédit foncier de Fr. 670 — 
Crédit mobilier 992 50 
Comptoir d'escompte. 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p0 1856. 95 75 
— Oblig. 1853, 30(0. 57 — 
Esp. 3 0[0 Dette ext.. 47 — 
— dito, Dette int.. 42 — 
— dito, pet. Coup.. — -
— Noiïv. 3 0[0Diff. 30 5^8 

Rome, 5 0m 95 — 
Naples (C. Bothsc.) 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille(Em-
prunt 25 millions. — 
— de 50 millions. 1140 
— de 60 millions. 440 

Oblig. de la Seine... 220 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 351 25 
Comptoir Bonnard.. 67 SO 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, C° Parisienne . 845 — 
Omnibus de Paris... 900 — 
Ceimp.deVoit.depl. 33 75 
Omnibus de Londres. 45 — 

A TEBME. 
|er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D« 

Cours. 

3 OpO 74 40 
97 23 

74 70 74 40 74 60 
97 30 

CHEMINS SE FER COTES AU PARQUET. 

Orléans 1385 — Ardennes et l'Oise.. 480 
Nord (ancien) 1003 75 — (nouveau).. 500 — 

— (nouveau) 842 50 GraissessacàBéziers. 230 — 

Est 712 50 
ParisàLyon et Médit. 877 50 
Midi 585 — 
Ouest 622 50 
Lyon à Genève 
Daupbiné 562 50 

Ardennes et l'Oise.. 
1— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. do fer russes. 

646 25 

460 — 
515 — 

— L'Association des artistes musiciens célébrera la fête pa-
tronale de Sainte-Cécile, en faisant exécuter à l'église parois-
siale de Saint-Eustaehe, lundi 22 novembre, par 400 artistes, 
sous la direction de M. Tilmant aîné, la messe solennelle de 

Charles-Marie de Weber. 
Des places seront réservées pour les bienfaiteurs de l'Œu-

vre. On peut à l'avance envoyer ses offrandes chez les dames 
patronesses ou chez l'agent-trésorier de la société, rue de 

Bondy, 68. 

Mardi, au Théâtre-Français, le Luxe, comédie en qtnatre ac-
tes, de M. Jules Lecomte, jouée par MM. Geffroy, Leroux, 
Maillart, Monrose, Mirecour, Saint-Germain, Talbot, Barré, 
Mmes Favart, Figeac, Jouassain el Emma Fleury. 

— Le théâtre impérial Italien donnera, aujourd'hui mardi, 
Lucrezia Borgio, opéra en trois actes, de Donizetli, clianté par 
jjmcs Grisi, Nantier-Didiée, M M Mario, Corsi, Lu'lovico Gra-
ziani, Francesco Graziani et Angelini. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comiquo, la Dame blanche, opéra 
comique en trois actes, paroles do M. Scribe, musique deBoî I-
dieu; Warot continuera ses débuts par le rôle de Georges et 
M"e Henrion remplira celui de miss Anna ; les autres rôles 
seront joués par Sainte-Foy, Barrielle, Bekors, M'"ES Décrois et 

Félix, le Valet de chambre. 

— Aujourd'hui au Th.:âtre-Lyrique 70e représentation des 
Noces de Figaro, opéra en quatre actes de Mozart. MM-"» 
Ugalde, Vandenlieuvi l Duprez, Miolan-Carvalho, MM. M illet 

et Balauqué rempliront les principaux îô'e;. 
Demain Gastibelza et Broskovano. 

— Ce soir, au Vaudeville, la Dame aux Camélias, chef-
d'œuvre de M. A. Dumas fils, et la Contrebasse. On commen-
cera par Un soufflet anonyme. 

—■ PORTE SAINT-MARTIN. — Toutes les formules laudatives 
ont été épuisées par la presse pour célébrer les magnificences 
de Faust. Aussi n'est-il plus à cet égard que des ebinYe.-; qui 
puissent confirmer la vérité de ces éloges. Les cinquante pre-
mières représentations de cet ouvrage ont atteint la sormnf ue 

239,405 fr. 

— Orphée aux Enfers, cet opéra excentri?"" et amusant en 
2 actes et 4 tableaux, est joué tous lé» soirs aux Boutîes-Pari-
siens devant une salle comble G'tst le plus grand succès que 

I ce charmant théâtre encore obtenu. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TROIS MAISONS A LYOS 
Etude de M' COXTASIIX, avoué à Lyon, place 

Bellecour, 7, successeur de M. Lalande. 

Vente aux enchères publiques, en l'audience du 
Tribunal civil de Lyon, en trois lois séparés, 

De trois MAISONS situées à Lyon, quartier 
de la Guillotière. 

Adjudication au samedi 27 novembre 1858, à 
midi, 

1" lo'. MAISON à la Guillotière, rue de l'E-

pée, 13, à Lyon. — Revenu environ, 70,000 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

2° lot. Belle MAISON située à Lyon, quartier 

de ia Guillotière, angle de la rue de l'Epée et de 

la rue Saint-Clair, portant s ir cette rue le n° 1.— 
Revenu environ, 5,000 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

3" lot. US 8 SSON à la Guillotière, rue Creuzet, 
20. — Revenu environ, 3,400 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

(8761) Signé, CONTAMIN. 

MM AU FETIT-IONTIIOUGE 
Etude de M' ÏUvNOiîST, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110. 

Vente sur 1 ici talion entre majeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 1" dé-
cembre 1858, 

D'une MAISON av?c bâtiment servant d'ate-

lier, cour, puits dans ladite cour, jardin et dépen-

dances, situé au Petit -Montrouge, avenue du Grand-

Montrougc, 17. Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix: 20,000 fr. 

S'adresser : 1° à M' BENOIST, avoué; 2° à 

M" Laubanie, avoué ; 3" à M
e
 Barre, notaire; 4° à 

M' Descours, notaire. .(8767) 

TROIS MAISONS A PÀftIS 
Etude de »E

e
 MARCHAND, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 18. 

Venio sur lieitation, aux criées de la Seine, le 

samedi 27 novembre 1858, deux heures de relevée, 

en trois lots, de 

1° MAISON sise à Paris, rue St-Jacques, 240 ; 

2° M AI SUN sise à Paris, rue d'Ulm, 30; 

3° Et .11 Al NON sise à Paris, rue de la Grande-

Truariderie, 35, sur les mises à prix, savoir.
-

Pour le premier lot, de 50,000 fr. 

Pour le deuxième lot, de 30,000 fr. 

Et pour le troisième lot, de 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M
e
 MARCHAND, dépositaire d'une 

copie du cabier d'enchère; 2° à M
e
 des Etangs, 

avoué à Paris, rue Montmartre, 13! ; 3° et à M
e 

Courot, notaire à Paris, rue de Cléry, n° 5. 

.(8768) 

CHAMBRES Ef BTUDES DE NOTAIRES. 

MARSEILLE 
Paris, boule-

4 MAISONS A 
Etudes de M" «ÏCÉDON, avoué 

vard Poissonnière, 23, et de M* KAYNA5JO, 
notaire à Marseille, rue Canebière, 18. 

Vente sur lieitation, de qUairfl MAISONS si-

ses à Marseille (Bouches du-Rhône], en quatre lois, 

en la chambre des notaires de ladite ville, par le 

ministère dudit M* RAYNAVU, le 30 novem-
bre 1858, à dix heures du matin : 

1° MAISON, rue Ventura 9; 

2° MAISON, quai du Canal, 7; 

3° MAISON, boulevard Longchamp, 49; 

4° MAISON, rue de la Palud, 21. 

Mises à prix : 

Premier lot : 30,000 fr. 

Deuxième lot : 120,000 fr. 

Troisième lot : 30,000 fr. 

Quatrième lot : 24,000 fr. 

S'adresser à Paris, audit M' fïCBiMON, avoué, 

et à M
e
 Delapalme, notaire, rueCastiglione, 10; ' 

A Marseille, audit M» HAVNAU1», notaire. 

.(8772) 

LLE-L'Ë 
BUE i/l 

N DELA II 

74, formant l'angle de cette rue et de la rue de la 

Pépinière, et MAISON rue des Vieux-Aùgustins, 

53, à Paris, à vendre en deux lots, par adjudica-

tion sur lieitation entre majeurs (même sur une 

seule enchère), le mardi 7 déc mbrel838. à midi, 

en la chambre des notairesdeParis, parM"MAS-
SION et IB33AU, notaires. 

1" lot. Revenu net. 7,710 fr. Mise à prix, 00,000 f. 

2
e
 lot. Revenu net, 7.511 fr. Mise à prix, 60,000f. 

S'adresser à M' MASSION, notaire, boulevard 

des Italiens, 9, et à M° REAU, notaire, rue St-

Fiacre, 20. .(8751)" 

IOAIU à Paris, boulevard des Capucines, 29, 

lijUll à l'angle de la rue Neuve-Saint-Au-
gustin, 64, 

A vendre en la chambre des notaires de Paris, 

par M
fs

 Angot et Bertrand-Maillefer, le mardi 14 
décembre 1858. 

Revenu: 23,000 fr.' 

Mise à prix: 300,000 fr. 

On adjugera même sur une seule enchère. 

S'ad. à M* Bertrand-Maillefer, notaire à Paris, 
rue du Havre, 10 ; 

Et à Me ANGOT, notaire à Paris, rue Saint-

Martin, 88, dépositaire du cabier des charges et 

des litres. .(8754;* 

M "SS16" A PARIS 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires, par Me I.INDET, no-

taire à Paris, rue de la Harpe, 49, le 30 novem-
bre 1858, 

D'une MAISON sise rue Saiiite-Marguerite-
Saint-Germain, 34. 

Revenu, 4,200 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à St" LINDKST, dépositaire du ca-

hier des charges. .(8766) 

J rue de Grenelle-Saint- i 

Honoré, 7, fk i nulle 
A vendre, même sur une seule enchère, on la 

chambre des notairis de Paris, le 7 décembre 1858 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Sadr. à M' PASCAL, not., r. Grenier-St-Lazare, 5. 

• (8771/ 

MAISONS ET TERRAIN A PARIS 
Adjudication en quatre lots, môme sur une en-

chère, en la chambre des notaires de Paris, le 30 
novembre 1858, à midi, 

De deux MAISONS situées à Paris, boulevard 
Mazas, 44, et rue de Charenton, 121 et 120, 

Et d'un_ TERRAIN en marais, séparé des 

deux premiers lots par le chemin de far de Vin-

cennes ; le tout d'une contenance de 3,136 mètres 
49 centimètres. 

Mise à prix totale: 41,000 fr. 

S'adresser à M* COTTIN, notaire, boulevard 
Saint-Martin, 19. .(8737) 

SOCIÉTÉ L. PONTET ET <f, 
MM. les actionnaires de la Société L. Pon-

tet et C, sont convoqués en assemblée générale 

extraordinaire pour le jeudi 25 novembre 1858, à 

midi, au siège social, rue Castiglione, 6, pour la 

nomination du conseil de surveillance. 

.(440) L. PONTET ET C'. 

Cir,xDE FER ïICTMiiÂlfJEL 
MM. les actionnaires sont prévenus que le se-

mestre d'intéiêts à 4 Ipi 0(0 l'an garantis par le 

youverneini nt sarde, soit 9 fr. par action, sera 

payé à partir du 29 novembre courant, sur la pré-

sentation des titres, -de dix à deux' heures, les di-
manches et l'êtes exceptes : 

A Paris, au siège de l'administration centrale, 
48 bis, rue Basse-du-Bempart; 

A Chambéry, à la Banque de Savoie ; 

A Turin, aux bureaux de la Compagnie, gare de 
Porte-Suse ; 

A Londres, chez M. S.-W. Morgan, 38, Tbrog-
morton-Street. 

Par ordre du conseil d'administration, 

.(445) Le secrétaire, L. LE PROVOST. 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
VINS BOUGE ET BLANC 

A 50 CENTIMES LE LITRE. 
En vue de l'abondance de la nouvelle récolte, 

nous avons pris l'initiative d'une nouvelle baisse 

de prix, et nous livrons à la consommation, dans 

Paris, des vins rouges et des vins blancs : 

à 110 fr. la pièce, 50c. lagr. b
Ue

de litre 40 c. la b"". 

à 135 — 60 — 45 — 

à 150 — 70 — 50 — 

à 180 — 80 — ■ 60 — , 

Pour les Vins supérieurs d'entremets et dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-

cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE RICHER, 22. (430), 

I S1 PI IIS ANCIEN et le plus répandu des 
Lïi 1 LLd Journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COURS GENERAL DES ACTIONS, publié par M. 

JACQUES RRESSON. — Cette publication 

hebdomadaire, qui occupe le premier rang, paraît 

tous les jeudis. Elle indique les paiements d'inté-

rêts, dividendes, le compte-rendu des assemblées 

générales, les eommuniestions aulhentiques des 

compagnies, les recettes des chemins de fer, des 

délails sur les sociétés des mines, gaz, assurances, 

Crédit foncier, Crédit mobilier. — C'est le seul 

journal qui donne tous les tirages officiels pour les 

remboursements d'actions, d'obligations et des 

emprunts étrangers dont la négociation est auto-

risée en France.— Administration, 31, place de la 

Bourse, à Paris. — Prix : 7 fr. par an ; départe-

ments, 8 fr.; étranger, 12 fr. (Envoyer un man-

dat de poste.) (336). 

f A AljTCHOUC. Vêt», chaus»', artic. devoyag", 

liilUUlCitET,r. Rivoli, 168, G"Hôtel du Louvre. 

(377*) 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étolfes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

RENZINE-COLLAS 
Médaille à l'Exposition universelle. 

 (371)* 

FABRIQUE D'APPAREILS A (JA2 
gérée par LOZF.Y et PEVEN, rue de Lancry, 22. 

(.369;* 

PIAÎ^ d''
0
'

1
*' excellente occasion, 275, 325, 

450 fr. Labié, ru ; Vivi;nne, 37. 

(4(8)' 

Châles des En les et de Frai; 

Vente, échange 
41, Chaussée-d'Anlin, au premier. 

fiïIPA'îlT Ghâles des fo les et de France. 
J1> ilUl I . Vente, échange et réparations. 

(405)* 

LE CHOCOLVT Kum 
DESBRIÈRE, composé avec la magiwL;*

 1'F de DESB 

le plus 

Pharmacie, rue Le Peletier, 9 
e plus efficace 6^1^^^^^ ̂ ^ 

certaine des rhnmati
SlIK 

gies,migrairi
3

.
s

 etc; aiiiri.' "Al-
térés, par le topique Brocard, hrev.fg

 a
 >

U|
n\-|S. 

3 ans d'expériences dans les hôpitaux de p^'-'
apr

«s 

des succès inouïs constatés par l'Académ ï'4 ave
c 

rapporta M. le ministre. Envoi gratisd,, ~
 ans

so
n 

Martiu,210,Paris. Cons. de 3 à 5 h.
 et p

/
r c

P

0

P

r

 R
'St 
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TAFFETAS LEPERDîliiT^ 
BELLES COMPRESSES , SERRE BRAS PEHFF ^"ES, 

pour l'entretien pirfait des vÉsicAToinif
T
'
ON!ie

s 

CAUTÈRES. Faubourg Montmartre, 7c
 e

j 1
 el

 des 

pharmacies de la France et de l'étran°er n
 les 

 ° ' ^) 

STERILITE DE LA FElîif 
nstilutionnelle ou accidentelle ™.. M 

complet, 

' apelh 

emeut 
détruite par le irailemmt de M"" Lach 

tresse sage-femme, professeur d'accoTl'
8
'

rnaî
" 

Consultations tous les jours, de 3 à 5 h
 eDj

eilt. 

du Monthabor. 27, près les Tuilerie m
e 

Vues de tous les pays, groupes a 

statues, objets d'art etc '*' 

ALEXIS GAUDIN et f
rèr 

ÉDITEURS, » 

H, pue iS© IA t8€iie d 
A PARIS. 

A la renommée, nm * n m ri ~ 
LARMOYER. CIRAGE??,, 'fe,1 f.2o

c 

»a57' vyEiïfiggg 
Md do Couleurs, 
Bien i'dilr 

Les Annonces, Réclamés i_» 

iiUelles osa autre» sont reçue* ust s"*" 

remi dit «Sonrntt 1. " "" 

PELLETERIES u FOURRURES CONFECTIONNEES 
MAIS»» »>E CONFIANCE, «BJE REAV_tO(JR_i.— E. I/_I«JI|^L1„B^ 

Peu de frais, lion marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre — C/iovc considérai h 

Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre, zibeline du Canada, vison, hermine etc. ' ' 

TAPIS Eï COUVERTURES POUa VOITÏÏHE, — PRIX FIXE. — O M EXPÉDIE 

SOCIÉTÉ iÉOiGQ-0'ïrïilQUE [ imWiOTI D>: PARlPttH-it2K FQNBÉÏ 
dllbiCI Ci »S_.UiUU~U«liE„IVUC ' PATRONiSE 0E PLUSIEURS CÉLtBRITCS HtvIU 

) rue St-Martin, 296; boulovart Poissonnière, 4; rue de Luxembourg, 48; rue de / 

rArïià ^ Seine, SI ; rue de Rivoli, 172 ; rue du faubourg St-J)cnis, 42; ' \ 

POMMADE et I.OïJON s;iïf./,i;Lll'S contre !a C.ïute des Cheveux ( résuitat :ssuré en 8 jours). Prix : 

LAIT et.CliiilïK DR SliïiD!-; pour rafraich r le leint e.i détruire les Iac!i3« de rOiisseur. Prix : 2 francs 

POUBRE et KAO DKSCliNKITKS pour iilanehlr les dénis et parfumer i'iiale.iic. Prix : I fr., 1 fr. 50-c. 

VINAIGRE BÎSRZKI.IliS , cosmcliqac précieux pour la lolleue et les bains. Trix : 1 fr. 25 cent, 2 fr. n 

SAVON DE M.XI l'KAK, riCominaniJé pour la toilette des mains ei prévenir les gerçure». Prix : 1 fr. 

DÉPOTS I.ondrcb, iby Market, 4'J; Lyon, pl. des Terreaux, 24, et chez Us principaux pharmaciens et pari 

S3US 1E 

ÎAUS 

PARIS 

2 fr. S»j 
5o ceiii.; 

et il fr.: 
3 francs; 

îimcurs. 

■IIIIHIIIIIII-illllBTIlMII'IIIMillll 

éditeur des MÉMOIRES DU ROI JOSEPH et des MÉMOIRES DU MARÉCHAL DUC DE RAGUSE, rue delà Fontaine-Molière, 41; 

Grandeur de chaque, Estampe 

30 centimètres rie hauteur 

sur §1 de largeur, 

imprimée 

sur colombier vélin. LISTE DES DOUZE VIERGES SE VENDANT SÉPARÉMENT 

. EN VENTE chez PERROTIV 

Grandeur de chaque Estampe 

30 centimètres de hauteur 

_uY §1 de largeur, 

imprimée 

sur colombier vélin. 

lie Mariage de la Vierge (Milan). 

La lielle Jardinière (Paris). 

-La Vierge à Ea Chaise (Florence). 

PRIX JOE! CM A Q l'JE JE S TA 91 M*JE > 

AVEC LA LETTRE : papier blanc, chaque épreuve * fr, SO; papier de chine, chaque épreuve ÎO fr. — AVANT LA LETTRE, tiré à 120 exemplaires : papier de chine, chaque épreuve 40 fr. 

Les personnes qui prendront l'ouvrage complet jouiront des avantages suivants : elles recevront 1° un CARTON destiné à contenir toutes les livraisons de l'ouvrage ; — 2° df s NOTICES explicatives sur chaque tableau : — 3" une NOTICE SUR 
LA VIE »E RAPHAËL ; — 4° le PORTRAIT RE RAPHAËL, gravé sur acier par Kl. PANIER. 

Le Mariage clc la Vierge, estampe de 33 centimètres do hauteur sur 26 de largeur, COUTE le double des prix énoncés ci-dessus pour les. personnes qui ne prennent pas la collection complète. 
0g» /Sgsgj^-^'^jBA^ 

ILa Vierge an Voile (Paris). 

La Vierge au Elonataire (Rome). 

Lia Vierge d'Alwe (St-Pctersbourg). 

lia Vierge au -Poisson (Madrid). 

IL a Vierge aux Candélabres (Londres). 

lia Sainte-Famille (Paris). 

lia Madone'de St-Sixte (Dresde), 

lia Sainte-Cécile (Uologne). 

ïia Sainte-Marguerite (Paris). 

Société* «ommerclalH, — Palllltea. — Publication*» légalra. 
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tSNTES PAR AUTOMÏiS DE JUSTICE. 

Le 15 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires- Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(2119) Comptoirs, grande quantité 

de marchandises, etc. 

(2120) Etablis, scies, planches, bois, 
- outils de menuisier, table, etc. 
(2121) Tables, chaises, armoire à 

glace, pendule, manchon, etc. 
(2122) Tables, lèle-a-lête, fauteuils, 

pendules en marbre, cuivre, etc. 
(2123) Chaises, bureau, forges mon-

tées et leurs accessoires, etc. 
Rue de Rivoli, 180. 

(2124) Fauteuils, chaises, lustres, 
glaces, tables, cristaux, etc. 
Rue d'Angouléme-St-Honoré, 22. 

(2125) Chiffonnier, canapé, pendu-
les, fauteuils, chaises, glaces, etc. 

Le 16 novembre. 
En l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2120,) Comptoir, bureau, carton-

iiier, lampes, pendule, etc. 
Roulevard Montmartre, h. 

(2127; Table, chaises, fauteuils,pen-
dule, rideaux, etc. 

A Passy, 
sur la place de la commune. 

(2128) Rureaux, casiers, cartonniers, 
presse à copier, pendules, etc. 

A La Viilettc, 
rue d'Allemagne, 108. 

(2129) Rureaux, buffet, canapé, fau-
teuils, table en acajou, etc. 

A Bercy, 
place de la commune. 

(2130) Armoire, chaises, rideaux, 
pendule, un baquet, etc. 

Le 17 novembre. 
En l'hotei des Commissaires-Pn-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2131) Manches, cols, camisoles, cor-

sels, belle robe en soie noire, etc. 
(2132) Bureau, table, montres vi-

trées, luyaux en gutta-percha,elc. 

(2133) Tables, chaises, fauteuils, 
lits, etc. > 

A Passy, 
rue des Biches, 3, impasse des Bi-

ches, 7. 
(213») Bureau, cartonnier, chaises, 

caisse de sùrclé, pendule, etc. 
rue des Marais, 41. 

(2i:i5) Bulfel, table, chaises, com-
mode, bureau, fauteuils, etc. 

Rue de Charonne, 5. 
(2130) Bureaux, glace, trois toilettes, 

commodes, armoire à glace, etc. 
Rue Grange-aux-llelies, 12. 

(2137) Tables, chaises, commodes, 
casiers, fontaine, armoire, etc. 

Rue des Vinaigriers, «. 
(2I3S) Bureaux, comploii s, essieux, 

boulons, etc. 
Rue de Rivoli, 180. 

(îx't;,) Meubles de salon, pendule, 
CJHM&utfe. tapis, etc. 

Rue i-ufayelte, 35. 
(214(0 Bureaux, chaises, fauteuils, 

charrues, tondeuse de gazon, etc. 
Rue de Paradis-au-Marais, 8. 

(2UI) Tables, armoire, commode, 
canapé, fauteuils, pendule, elc. 

Roulevard Mazas, 35. 
(2142) Table, buffet, chaises, ma-

chine il vapeur, moulure, etc. 
Rue de la Montagne-Sainte-Gene-

viève, 53. 
(2143) Comptoir, outils de cordon-

nier, bascule, secrétaire, etc. 
Rue Jean-Goujon, 51. 

(2144) Canapé, fauteuils, chaises, ta-
bles, rideaux, tapis, pendule, etc. 

A Batignoiles, 
rue d'Orléans, 12. 

(2145) Bureau, chaises, tables, buf-
fet, fauteuils, commode, elc. 

A La Cliapelle-Sainl-Denis, 
sur la place du marché. 

(2146! Tables, chaises, fauteuils, di-
vans, lampes, pendules, etc. 

A Neuilly, 
sur la place du marché. 

(2147) Comptoir, série de mesures, 
brocs, banquettes, glaces, etc. 

Le 18 novembre. 
En l'hOtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
(2148) Glaces, comptoirs, chaises, 

tables, commodes, armoires, etc. 
A Belleville, 

rue des Panoyaux, 35. 
C2I49) Seaux en zinc, doux, sou-

dure, casseroles, cafetières, elc. 
Rue Saint-Martin, 131. 

(2150) Comptois, tables, chaises, ca-
napé, vins, eaux-de-vie, elc. 

La.publication légale des actes de 
jociétô est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants ; 
e Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'illicites, dit Petites Afficha. 

«OCIET-MI 

aElude de M" DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
trois novembre uni huit cent cin-
quante-huit, enregistré, entre M. 
Victor-Antoine RENOULT, demeu-
rant a Paris, rue du Faubour-Saint-
Martin, 29, et M. Pierre BOURDE-
ltEAUX, demeurant à Paris, passa-
ge Joinviile, 8, appert : Aélé décla-
rée nulle, faute d'accomplissement 
des formalités légales, la société 
formée entre les parties, le quinze 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 
en nom collectif, ayant pour but 
l'exploitation d'un fonds d'arque-
buserie et la venle d'armes et de 
lous ustensiles y ayant rapport, qui 
devait durer onze années et neul 
mois consécutifs, à compter du 

quinze juillet mil huit cent cin-
quanle-sept, jusqu'au premier avril 
mil huit eent'soixante-neuf, sous la 
raison ROURDEREAUX et RENOULT, 
avec siège à Paris, boulevard de Sé-
bastopol, 30, dont les deux associés 
étaient gérants. M. Thibaut, de-
meurant à Paris, rue d'Enghien, 23, 
en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

(687) . Signé : DELEUZE. 

Suivant acte passé devant M« De-
laporte, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le cinq novembre 
mil huit cent cinquante-huil, enre-
gistré, M. Charles BEZARD, ban-
quier, demeurant à Paris, rue Sain-
te-Anne, 63, a déclaré qu'il élait 
seul propriétaire de loutes les ac-
tions émises de la société ayant 
pour raison sociale Ch. BEZARD et 
C", dont le siège est établi à Paris, 
rue Sainte-Anne, 63, et formée en-
rre lui et les personnes qui souscri-
raient des actions, aux termes d'un 
acte passé devant M" Boissel, ayant 
substitué W Halphen, prédécesseur 
immédiat deM' Delaporle, soussigné, 
le premier mars mil huit cent cin-
quanle-six, enregistré. En qualité 
de seul gérant et de seul intéressé 
dans ladite société, il a déclaré la 
dissoudre à partir du jour de l'acte 
dont est exlrail, et annuler les ac-
tions émises, entendant que l'actif 
social soit désormais sa propriété 
personnelle et exclusive. 

Pour extrait : 
(686) Signé : DELAPORTE. 

Par un acte sous seing privé et 
enregistré à Paris, une société en 
participation a élé formée enp'e 
PREVOST, entrepreneur de fumis-
terie et joints à l'anglaise, demeu-
rant a Paris, rue Sainl-Jean, H, et 
BEAUDOU1N , même profession, 
aussi a Paris, avenue deLabourdon-
naie, 43, ayant pour but i'enireprise 
de leur profession, à dater du onze 
novembre mil huit cent cinquante-
huil. 

(601) PREVOST. 

.Etude de M' SCHAYÉ, agréé. 
D'un jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine, en date du 
trois novembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, rendu en-
tre : 1° M. Samuel ALEXANDRE, de-
meurant i Paris, passage Saulnier,6; 
2» M. Evarisle Henry, ex-agent de 
change près la llourse de Pjiris, y 
demeurant; 3" M. Jules COUAJOD, 
demeurant à Paris, rue Lallitle, 44; 
4° M. Henri MAGNINY, demeurant à 
Paris, rue Saint-Georges, 20; 5° M. 
Eugène. CART, demeurant à Paris, 
rue d'Amsterdam, 42; 6° et M. I.ouis 
JOltARD, demeurant a Gray (Haute-
Saône); il appert: 1° que ia société 
formée entre les parties, pour l'ex-
ploitation de l'office d'agent de 
change près la Bourse de Paris, dqnt 

le sieur Henry était titulaire, a été 
déclarée dissoute ; 2° que M. Clave-
ry, demeurant à Paris, rue de la 
Cbrderie-Saint-Honoré, 4, a été 
nommé liquidateur de ladile so-
ciété. 

Pour extrait ; 
(685) Signé: SCHAVÉ. 

Elude de M« SCHAYÉ, agréé. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
trois novembre mil huil cent cin-
quante-huit, enregistré, rendu en-
Ire : 1° M.'Charles-Alexandre BRO-
QUETTE, chimiste, demeurant à Pa-
ris, rue Albouy, 18, d'une part, et 2° 
M. Louis-François POMMIER, fabri-
cant de produits chimiques, demeu-
rant à Paris, quai Jemuiapes, 224, 
tant eu son nom personnel que 
comme gérant de la société POM-
MIER et O', pour la fabrique sise a 
Alexandria (Ecosse), d'autre part, il 
appert que le sieur Brugerolle, de-
meurant à Paris, rue Saint-Hono-
ré, 247, a été nommé liquidateur de 
la société ayant existé entre les sus-
nommés, en remplacement de M. 
Dubrut, décédé, et nommé à celte 

qualité par jugement du douze mai 
mil huit cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
(684) Signé: SCHAYÉ. 

Sf Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du huil novembre 
mil huil cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le dix novembre mil 
nuit cent cinquante-huit, folio 193, 
verso, case 8, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante eenti-
mes,M. FirminGOUBEKT, marchand 
(Je toile en gros, demeurant à Paris, 
rue des Bourdonnais, 26, et M. 
Théophile-Gabriel WEIL jeune, de 
même profession, demeurant à Pa-
ris, rue Croix-des-Pelits-Champs, 4, 
mineur, né le dix-sept février mil 
huit cent trente-neuf, mais autorisé 
à faire le commerce par déclaration 
de M"'c veuve Weil, sa mère, reçue 
par M. le juge de paix du troisième 
arrondissement de Paris, suivant 
acle du trente septembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, dé-
posé et alliché au Tribunal de com-
merce de la Seine, suivant procès-
verbal du sept octobre suivant, ont 
contracté une société en nom col-
lectif pour le commerce de toile en 
gros, pour neuf ans, du premier 
oclobre mil huit cent cinquante-
huit au trente septembre mil huit 
cent soixante-sept, et dont le siège 
est ù Paris, rue des bourdonnais, 26. 
La raison et la signature sociale se-
ront GOUBERT et VVE1L jeune. M-
Goubert aura seul cette signature 
jusqu'à l'âge de vingt et un ans de 
M. Weil, qui dès ce moment aura 
également le droit d'en user, mais 
seulement, ainsi que M. Gouberl, 
pour les besoins de la société. Las 
associés géreront et administreront 

en commun. 
Pour exil ait : 

(682) WEIL jeune. F. GOCBERT. 

Suivant acte passé devant Me 

Henri Yver, soussigné, et l'un de 
ses collègues, notaires à Paris, le 
dix novembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregisiré, MM. Félix 
EMERIE et Jean SOULANGE RE-
NARD, tous deux banquiers, demeu-
rant à Paris, rue Cadet, 13, ayant 
agi comme seuls gérants de la so-
ciété ayant pour objet toutes les 
opérations de banque, commission 
en marchandises et consignalion, 
établie suivant acle passé devant 
ledit M" Yver le dix novembre mil 
huit cent quarante-huil, en nom 
collectif à l'égard de MM. Renard, 
susnommés, et en commandite a 
l'égard des porteurs d'actions, et 
comme spécialement autorisés à 
l'effet de la prorogalion dont on va 
parler par une délibération de l'as-
semblée des actionnaires en date du 
deux avril mil huit cent cinquanle-
huil, ont prorogé jusqu'au Irenle et 
un décembre mil huit cent soixante-
qualre, la durée de la société pré-
citée, à partir du quinze novembre 
mil huit cent cinquante-huit, jour 
de son expiration. La raison sociale 
est toujours RENAUD frères et C'°. 
Le capital sociale est de huit cent 
mille francs, divisé en cent soixan-
te actions de cinq mille francs cha-
cune. Celle continuation de socict; 
a été arrêtée à toutes les mêmes 
charges, clauses et conditions que 
celles insérées en l'acte de consti-
tution précité; par conséquent, 
MM. Renard resteront seuls gérants, 
et chacun d'eux continuera d'avoir 
la signature sociale. 

Pour extrait : 

(690) Signé : YVER. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date a Pans du treize novembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gisiré, la société en participation, 
formée entre M. Ambroise VILLET-
IE, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 14, et M. DION1SIO-ASTIER, 
demeurant à Paris, rue Sainte-
Croix-de-la-Brelonnerie, 19, sous le 
nom de V1LLËTTE, pour la fabrica-
tion et la vente d'arlicles de voya-
ge, et dont le siège est à Paris, sus-
dite rue Sainle-Croix-de-la-Brelon-
nerie, 19, est et demeure dissoute 
à campter dudit jour, et M. Villelte 
est chargé de la liquidation. 

Bon à insérer : 

(689) VlLLETTE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATION* BB CRCANCISBg. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites,SU.les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDIC» 

Du sieur PROSPF.R (Edouard1, op-
ticien, rue de Périgueux, 5, le 20 
novembre, à 10 heures (N° 15442 du 
gr.\ 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Vétal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de oe3 faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFÏTBMATÎONS. 

Du sieur BRUGU1ÈRE (Louis), re 
lieur, rue Suger, 20, le 20 novembre 
a 10 heures (N» 15311 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-

dence de St. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres & MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VARÉ (Louis), md d'é-
toffes pour chaussures, rue Maucon-
seil, 24, le 20 novembre, à 12 heures 
(N° 14937 du gr.); 

Du sieur COLLET (Jean-Laurent), 
md de vins-lraiteur, quai Jemuia-
pes, 298, le 20 novembre, à 10 heu-
res (N° 15162 du gr.); 

Du sieur PILLOD, négoc, rue S(-
Merri, 9, le 20 novembre , à 1 heure 
(N- 15023 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se spront fait relever de la dé-
chéance.' 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 

des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DERAY (Pierre-Barthélé-
my), md de bouteilles et bouchons 
en gros, rue des Vieux-Augustins, 
16, le 20 novembre, à 1 heure (N» 

14723 du gr.); 

Du sieur LAGNIER (Philippe), an-
cien limonadier, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 6, demeurant rue Ste-
Annè, 36, le 20 novembre, à 12 heu-
res (N° 14971 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-

serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PiilN (Félix), fabric. de chocolats, 
rue de Saintonge, n. 56, sonl in-
vités à se rendre le 20 novembre cou-
rant, à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14967 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DAVIGNON (Louis-Victor), bonne-
tier, rue Montholon, 22, sont invi-
tés a se rendre le 20 novembre, 
à 1 heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a, 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe cAaunu-
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N» 14910 du ar.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété DAUTHENAY frères, composée 
de François-Auguste Dauthenay el 
Pierre-Eugène Dauthenay, épiciers, 
rue Natre-Dame-d'e-Najavéth, n. 70, 
sont invités à se rendre le 20 no-

vembre , à 12 heures très précises 
au Tribunal de commerce, salle (les 
assemblées des faillites, pour, con-
tormément à l'arl. 537 du Code de 
commerce, entendre le coinple dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et I arrê-
ter; leur donner décharge deleun 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. , .„• 
NOTA. Les créanciers et le tau ' 

peuvent prendre au greffe coinm"; 
nication des compte el rapport™» 
syndics (N» 11299 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION-

Messieurs les créanciers COBPJ"' 

sant l'union de la faillite du sie r 
VIAU (Louis-Joseph), fabr. de «« 
lards à La Villelte, rue de t'*u 

dres, n. 3, en retard de faire van™? 
et d'affirmer leurs créances,son»" 
viles à se rendre le 20 noy,, a < ' 
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merce de la Seine, salle or»" 
des assemblées, pour, sous ri v 
sidence de M. le jugc-coiniiii»«V 
procéder à la vérification et »
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Reçu deux franoa vin^t centimes. 
Novembre F° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-11ATHURINS, i». 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la Signature A. Guwr 
> «• maire ri" «"arrondissement. 


